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INTRODUCTION 


L'intérêt  principal  de  notre  sujet  réside  dans  Torigina- 
lité  des  institutions  dont  nous  nous  proposons  Tétude. 

La  juridiction  des  gouverneurs  de  Besançon  présente, 
en  effet,  ce  caractère  anormal  d'être  encore  soumise  à 
toutes  les  règles  de  la  procédure  accusatoire  à  une 
époque  où,  depuis  longtemps  déjà,  la  procédure  inqui- 
sitoire régnait  sans  partage  dans  tous  les  pays  voisins. 

Cette  survivance  s'explique  par  la  situation  même  de 
Besançon  ;  ville  de  race  et  de  langue  française,  mais 
englobée  au  ix«  siècle  dans  l'empire  d'Allemagne  à  la 
suite  de  partages  politiques,  elle  dut  à  sa  position,  aux 
confins  des  deux  principales  puissances  de  l'Europe,  de 
conserver  intacts  ses  franchises  et  ses  privilèges.  Les 
empereurs,  comprenant  tout  l'intérêt  qu'ils  avaient  à 
s'attacher  cette  cité  puissante,  qui  leur  servait  de  senti- 


nelle  avancée  contre  la  France,  la  comblaient  de  faveurs. 
Ne  connaissant  d'autre  autorité  que  la  souveraineté 
immédiate  de  Tempereur,  se  gouvernant  elle-même  par 
des  magistrats  élus  au  suffrage  universel  et  investis  du 
pouvoir  de  rendre  la  justice  et  de  faire  des  lois,  Besançon 
constituait,  au  milieu  de  la  Franche-Comté  espagnole, 
une  république  quasi-indépendante,  fidèlement  attachée 

à  ses  vieilles  coutumes. 

11  nous  a  paru  d'autant  plus  intéressant  de  les  étudier 
qu^à  l'originalité  du  sujet  se  joint  encore  son  entière 
nouveauté.  Les  savants  ouvrages  de  Flach,  de  Glasson, 
de  Viollet,  de  Brissaud,  la  thèse  récente  de  M.  Testaud 
sur  les  juridictions  cunununales  de  France,  ne  sauraient, 
en  effet,  être  considérées  comme  ayant  épuisé  la 
question;  ces  auteurs  se  sont  préoccupé  do  faire  des 
études  intéressant  toute  la  France  ;  ils  ont  laissé  de  côté 
la  ville  de  Besançon  don!  l(*s  in^tilulious,  luul  à  lait 
spéciales,  ne  pouvaient  trouver  place  dans  des  ouvrages 
(Tiiiio  portée  aussi  générale. 

Cette    nouveauté    pur    trop    absolue    n'a    pas    été, 
d'ailleurs,  sans  nous  causer  (juclque  embarras  ;  il  nous 
a  surtout  manqué  i^oiir  nous  guider  une  histoire  locale 
de   Liesançon  ;   tout  au   plus   possédons-nous,    sur  les 
origines  de  la  commune,   une  étude  de  Castan  et  une 
thèse  encore  inédite  de  M.  Charmoillaiix  :  cette  dernière 
très  savante  et  pour  laquelle  son  auteur  s'est  livré  à  de 
minutieuses  recherches,  nous  a  été  dun  grand  secours 
dans  la  confection  de  nos  deux  premiers  chapitres.  Pour 
toute  la  période  postérieure,  nous  n'avons  eu  à  notre 
disposition  que  VUistoirc  de  iEglisc  de  Hcsam^on,  de 
Dunod,  et  les  Observations  sur  les  iuridiclions  anciennes 
et  modernes  de  la  ville  de  Besançon,   de  d'Auxiron  ; 
encore    ces    deux    œuvres    renferment-oHos    qu(dques 
erreurs  et  de  nombreuses  lacunes. 
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Aussi  avons-nous  à  peu  près  uniquement  eu  recours 
aux  Registres  municipaux,  conservés  à  la  bibliothèque 
de  la  ville  de  Besançon,  et  à  un  manuscrit  du  xvii«  siècle 
contenant  la  copie  de  la  correspondance  des  gouver- 
neurs, de  16'i0  à  1648,  et  d'un  grand  nombre  d'édits  et 
de  chartes,  gracieusement  mis  à  notre  disposition  par 
Al.  Billard,  président  du  Tribunal,  à  Besançon. 

De  cette  masse  de  documents  inédits,  nous  nous 
sommies  efforcé  d'extraire  les  éléments  suffisants  pour 
donner  une  idée  exacte  de  la  juridiction  des  gouverneurs 
et  en  faire  ressortir  les  caractères  originaux. 
,  Notre  sujet  se  divise  naturellement  en  deux  parties  : 
une  partie  historique  dans  laquelle  nous  nous  attachons 
à  dépeindre  l'origine  et  révolution  de  cette  juridiction  ; 
une  autre  partie,  dans  laquelle  nous  faisons  l'exposé  de 
son  fonctionnement  à  l'époque  où  elle  a  atteint  son 
entier  développement;  sa  décadence  et  sa  disparition 
font  l'objet  d'un  dernier  chapitre. 

A  ceux  qui  nous  reprocheront  d'avoir  réservé  dans 
une  thèse  juridique  une  trop  large  part  aux  développe- 
ments   historiques,    nous   répondrons    qu'il    était   fort 
diflicile  d'agir  autrement  que  nous  ne  l'avons  fait.  11  est 
indispensable,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  façon 
dont  fonctionne  une  institution,  de  connaître  d'abord  le 
cadre  dans  lequel  elle  se  meut  ;  si  quelque  érudit  eut 
déjà  fait  connaître  l'histoire  de  Besançon,  nous  aurions 
pu  peut-être  glisser  plus  rapidement  sur  certains  points  ; 
mais  n'ayant  aucune  référence  à  donner  à  nos  lecteurs, 
nous  trouvant  en  présence  d'une  matière  encore  à  peu 
près  inexplorée,  nous  avons  cru  bon  d'entrer  parfois 
dans  les  détails  de  certains  événements  qui  ont  exercé 
une  profonde  influence  sur  la  commune  et,  par  contre- 
coup, sur  toutes  les  institutions  qui  en  dépendent. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  OniOI.NES  DE  LA  JURIDICTION  DES  GOUVERNEURS 


Besançon   municipe  romain.   —   î  ps   invacînnc  n-    i 

nnnvnir    .1^  1"^  r. .  invasjons.   —  Développement   du 

pouNo.r    de   leveque.    -   Régalie,  Vicomte    et   Mairie.    -    Influence 
conservée  par  le  peuple.  -  La  Sentence  de  Mayence. 


Le  problème  de  l'origine  de  la  juridiction  des  gouver- 
neurs a  de  nombreux  points  connnuns  avec  celui  de 
Torigine  de   la   commune   elle-même.    Selon    que   Ton 
adoptera  l'opinion  qui  voit  dans  Torganisalion  munici- 
pale la  continuation  des  institutions  du  municipe,  ou 
celle  qui,  au  contraire,  la  considère  comme  un  produit 
spontané  du  mouvement  d'émancipation  qui  se  mani- 
feste  dans   les   agglomérations   urbaines   à  partir   du 
xi«  siècle,    il   faudra   adopter   également  une   opinion 
distincte  sur  l'origine  de  la  juridiction  des  gouverneurs. 
11  pourrait  paraître  superflu  et  un  peu  vain  de  vouloir 
soulever  de  nouveau  la  question  si  discutée  de  l'origine 
des  communes,  question  sur  laquelle  de  très  nombreux 
et  savants  auteurs,  tant  français  qu'allemands,  se  sont 
livrés  à  de  minutieuses  recherches  (i). 


(i)  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France  (1829)  ;  - 
i^uizoT,  Histoire  de  la  civilisation  en  France  (1828-1830);  -  Essai  sur 
inistoire  de  la  formation  et  des  progrès  du  Tiers-Etat  (1858)  - 
Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France  (1888)  - 
Flach,  Les  Origines  de  l'ancienne  France  (1893,,.  -  Brissaud,  Cours 
d  histoire  générale  du  droit  français  public  et  privé  (1904).  -  Auteurs 
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Aussi  noire  ambition  esl-elle  beaucoup  moins  vaste  ; 
nous  n'avons  pas  la  prétention  d'émettre  un  système 
général  ;  nous  croyons,  au  contraire,  que  la  conmmne 
de  Besançon  obéit,  en  raison  de  sa  situation  spéciale,  à 
des  règles  particulières. 

Laissant  de  côté  les  ouvrages  de  généralisation,  nous 
nous  bornerons  à  examiner  les  opinions  des  auteurs 
qui  ont  fait  de  Thistoire  de  Besançon  l'objet  principal 

de  leur  sujet. 

Elles  peuvent  être  classées  en  trois  catégories 
distinctes  ;  nous  examinerons  successivement  l'opinion 
Iraditionnelle,  celle  de  Castan,  et  celle,  toulo  récente,  de 
Al.  Ctiai  inoillaux. 

Tous  les  anciens  autours  sont  iiiiMiiinics  à  voir  dans 
la    connnunc    la    continuation    directe    du     nuinicipe 

roniiiin. 

Ils  suivent  en  cela  la  tradition  immémminle  de  la  Cité  ; 
fiers  de  leurs  libertés  cl  de  leurs  pi'ivilèges,  les  citoyens 
(lo  Hcsançoti  anirmiiit'iil  nvcc  orgueil  eu  avoir  toujours 
joui;   le   méuiorial   (luils   adressèren!    en    1661    nu   roi 
d'Espagne,  pour  le  prier  de  leur  conlii^iier  u  la  suprême 
juridiction  en  civil,  criniiuol.  milice  et  police  »,  nous 
fournil  un    long  exposé  des  litres  qu'ils   invoquent   à 
Tappui  de  leurs  préteutions  ;  beaucoui»,  li  faut  le  recon- 
naître, ne  nous  paraissent  même  pas  mériter  la  peine 
d'être  discutés,  et  l'on  ne  peut  (pTadmirer  rimagination 
fertile  des  légistes  bisontins  s'efforçanl  détablir  par  des 
citations  d'auteurs  latins  ou  grecs  que  déjà.  Innclemps 
avant  la  coniiuète  romaine,  la  ville  de  Besançon  était 
administrée  par  des  magistrats  élus  (D. 

allemands:    Savigny,    Eickhorn  (1S15);    Arnold    (1854)  ;  Heusler  (1872)  ; 
Nitzsch  (1859;  ;  Maurer  (1869i  ;   Schrœder  (1889)  ;  Sohm  (1890)  ;  Kuntze 

11891).  .      ^    „ 

(1)  Le   mémorial   a   la  prétention   de  raconter   niiston^e  de  Besançon 
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Laissant  de  côté  ces  assertions  fantaisistes,  nous 
allons  examiner  rapidement,  d'après  l'opinion  tradition- 
nelle, l'organisation  municipale  de  Besançon  depuis  les 
premiers  siècles  de  notre  ère  jusqu'à  l'époque  où  nous 
la  trouvons  établie  par  des  chartes  d'une  authenticité 
indiscutable. 

Malgré  les  invasions  barbares,  l'organisation  du 
municipe  romain  se  serait  maintenue  à  Besançon  sans 
aucune  interruption  ;  si  la  plus  grande  partie  de  la  ville 
ne  put  échapper  au  pillage  et  à  la  ruine,  du  moins  les 
citoyens  léfugiés  dans  la  citadelle  inaccessible  auraient 
conservé  intacts  leurs  libertés  et  leurs  privilèges  ; 
l'archevêque,  à  l'élection  duquel  ils  prenaient  d'ailleurs 
part,  aurait  toujours  trouvé  en  face  de  lui  une  commune 
organisée. 

Les  preuves  sur  lesquelles  s'appuie  cette  théorie  ne 
paraissent  pas  bien  concluantes  ;  nous  no  pouvons 
sérieusement  faire  état  de  la  tradition,  trop  conforme 
aux  aspirations  des  citoyens  pour  ne  pas  être  suspecte. 
Que  nous  reste-t-il  donc  ? 

D'abord  un  texte  d'un  certain  Rhenanus  que  le  mémo- 
rial de  1661  qualifie  «  d'auteur  classique  et  saint  et  le 
plus  renommé  de  toute  rAllemagne  »,  mais  sur 
l'existence  duquel  nous  n'avons  pu  recueillir  aucun 
renseignement. 

Dans  le  passage  invoqué,  cet  auteur  énumère  un 
certain  nombre  de  cités,  parmi  lesquelles  Besançon,  qui, 
dit-il,  «  non  scrviehant  sed  tanlum  certis  conditionibus 

depuis  sa  fondation  par  des  compagnons  d'Enée,  à  une  date  qu'il  indique, 
avec  une  rigoureuse  précision  (1141  av.  J.-C),  jusqu'en  1660.  Nous  v 
voyons  entre  autres  que  Brennus,  chef  des  Gaulois  qui  assiégeaient 
Borne,  comptait  au  nombre  de  ses  citoyens  ;  que  les  Bisontins  avaient 
rendu  tributaires  les  Athéniens  (?)  et  avaient  à  leur  solde  de  nombreux 
princes  germains  ;  que  Jules  César,  désespérant  de  soumettre  des  adver- 
saires aussi  dangereux,  avait  traité   avec  Besançon  sur  le  pied  d'égalité. 


i  \  ■ 

î 

1 


—  8  — 

aynoscebarU  Francos  »,  et  qui,  ajoule-il,  »  in  Gcrmani- 
cum  Impciium  rcspicere  cœperunl,  sic  suœ  liberlatis 
compotes  permansurw  ». 

La  présence  du  mol  curia  dans  certains  textes  est 
encore  invoqué  comme  une  preuve  de  la  persistance  du 
système  romain  ;  une  lettre  de  Frédéric  Barberousse 
(1157),  écrite  au  moment  où  les  légats  du  pape  se 
rendirent  au  concile  de  Besançon,  assemblé  par 
l'empereur  pour  exconnnunier  ce  dernier,  débute  par 
ces  mots  :  «  Cum  nuper  in  curia  bisontina  csscmus,  et 
de  lionorc  irnpeni  ri  salutc  ccclesiarani  débita  sollici- 
tudine  Iractarennis,  vénérant  lefpni  Ponlilicii  i^).  » 

Un  dernier  argument  est  tiré  de  la  KSentenco  de 
Mayence,  dans  laquelle  Fempereur  Houri  VT  déclnrnit 
maintenir  aux  citoyens  la  garde  de  l;i  ville,  accordait 
un  droit  de  juridiction  aux  chnpitres  et  aux  abbayes  de 
Besançon,  mais  à  charge  de  respecter  ciritatis  insliluld, 
autorisait  eniin  les  eiluyons  à  élire  des  prudhommes 
sans  se  prononcer  sur  le  droit  de  ces  citoyens  à  s'assem- 
bler pour  délibérer  sur  les  alTaires  de  la  conmmne,  d'où 
les  partisans  de  cette  théorie  conclueiil  ipiils  possé- 
daient déjà  ce  droit. 

Telle  est  Topinion  soutenue  par  Dunod  dans  son 
Histoire  de  VErjUsc  et  du  Diocèse  de  liesançon  (1750), 
par  Droz  dans  son  Essai  sur  riiisloire  des  bourfieoisies 
du  roi^  des  seujneurs  et  des  cdles  [[liiOj  et  par  dAuxirun 
dans  ses  Observations  sur  les  Juridictions  anciennes  et 
uitidi'rnes  de  hi  rUIc  de  llcsançon  (1777). 

Dnn?    la    seconde    calégorio.    nous    pr)nvons    ranger 


(1)  Tl  f;iut  bien  reconnaîtio  qn  ■  l'expliealioi!  que  Flach  et  Brissaud 
donnent  de  la  persistance  du  mot  curia  ne  parait  guère  admissible  ici  ; 
ils  donnent  en  elTet  à  ce  mot  le  sens  dassemblœ  judiciaire    Brissaud, 

|.   NT)  ;  Fi.. \r:H,  \>.  -2*^?  .  a1of<  que  dans  le  ca?  fre-onî  Ip  mot  -  corninune  » 

le  traduirait  Ihmu-"U{i  mieux. 
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Augustin  Thierry  {Essai  sur  VHistoire  du  Tiers-Etat)  et 
Castan  {Origines  de  la  commune  de  Besançon)  qui, 
malgré  quelques  divergences  de  détail  portant  sur 
Tautorité  de  la  Sentence  de  Mlayence,  sont,  au  fond, 
d'accord  pour  admettre  que,  s'il  faut  rejeter  sans  hésiter 
la  théorie  du  maintien  continu  de  Forganisation  munici- 
pale à  Besançon,  on  doit  du  moins  reconnaître  dans  le 
rétablissement  de  la  commune  Tinfluence  due  au  sou- 
venir des  libertés  romaines  dans  l'esprit  des  citoyens. 

Tout  récennnent.  Al.  Charmoillaux,  dans  une  thèse 
fort  savante  et  encore  inédite,  a  rompu  plus  ouvertement 
encore  avec  la  tradition. 

8'inspirant  des  ouvrages  modernes  de  Flach  et  de 
I^rissaud,  il  ne  voit  dans  rétablissement  de  la  commune 
et  dans  le  pouvoir  de  juridiction  qu'acquièrent  les  gou- 
verneurs (ju'uno  résullanîc  du  vaste  mouvement 
d'émancipation  qui  se  produit  dans  toute  l'Europe  occi- 
dentale à  cette  épuque  ;  d'après  lui,  tout  souvenir  des 
institutions  romaines  avait' depuis  longtemps  disparu. 
Pour  nous  permettre  de  faire  un  choix  entre  ces  trois 
théories,  il  nous  est  indispensable  d'étudier  rapidement 
l'histoire  des  institutions  de  Besançon  depuis  la  domi- 
nalion  romaine  jusqu'à  1190,  date  à  laquelle  l'existence 
de  la  commune  est  constatée  d'une  façon  formelle. 

Besançon,  capitale  des  Séquanes,  située  au  croisement 
de  plusieurs  voies  commerciales,  était,  sous  l'empire 
romain,  une  ville  fort  importante  dont  les  ruines  nom- 
breuses attestent  aujourd'hui  encore  la  splendeur 
passée  (D.  Comme  toutes  les  villes  auxquelles  avait  été 
concédé  le  droit  de  cité,  et,  s'il  faut  en  croire  la  tradition, 
Rome  le  lui  aurait  accordé  dès  la  conquête,  elle  jouissait 


(1)  Sur  la  situation  de  Besançon  à  l'époque  des  invasions  voir  LoNViNON, 
Géographie  de  la  Gaule  au  VI'  siècle,  p.  220. 
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agnoscebant  Francos  »,  et  qui,  ajoule-il,  a  in  Gcrmani- 
cum  Impeiium  rcspicere  cœperunt,  sic  suœ  libcrlatis 
compotes  permansuriv  ». 

La  présence  du  mot  cuvia  dans  certains  textes  est 
encore  invoqué  connne  une  preuve  de  la  persistance  du 
système  romain  ;  une  lettre  de  Frédéric  Harbcrousse 
(1157),  écrite  au  moment  où  les  légats  du  pape  se 
rendirent  au  concile  de  Besançon,  assemblé  par 
l'empereur  pour  exconnnuiiier  ce  dernier,  débute  par 
ces  mots  :  «  Curn  nuper  in  cuvia  bisontina  cssemus,  et 
de  honore  imperii  et  sainte  eccJesiaram  débita  sollici- 
tudine  Iractareniiis,  vcnerunt  Icoati  Pontilicii  (J).  » 

Un  (](M'ni(^r  argument  est  tiré  de  la  Sontence  de 
Mayence,  dans  laquelle  reini)ereur  Henri  VI  déclarait 
mainlenir  aux  citoyens  Ja  garde  de  la  ville,  accordait 
un  droit  de  juridiction  aux  chapitres  et  aux  abbayes  de 
Ik^sançon,  mais  à  charge  de  respecter  ciciialis  instilula, 
autorisait  enfin  les  citoyens  à  élire  des  prudhommes 
sans  se  prononcer  sur  le  droit  de  ces  citoyens  à  s'assem- 
bler pour  délibère!'  sur  les  alTaires  de  la  comnuine.  d'où 
les  partisans  de  cette  théorie  concluent  qu'ils  possé- 
daient déjà  ce  droit. 

Telle  est  Topinion  soutenue  par  Dunod  dans  son 
Histoire  de  VEglise  et  du  Diocèse  de  Besançon  (1750), 
I^ar  Droz  dar^s  son  Essai  snr  Vfnstnirr  des  hnurrjeoisies 
du  roi,  des  seigneurs  et  des  villes  (1760}  et  par  dWuxiron 
dans  ses  Observations  sur  les  J}()'idicli()iis  fnicionirs  et 
modernes  de  la  ville  de  Besançon  (1777). 

Dans   la   seconde    catégorie,    nous    pouvons   ranger 


(1)  n  faut  l)ieii  reconnaitic  que.  l'explication  (jue  Flach  et  Brissaud 
donnent  (Je  la  persistance  du  mot  curia  ne  païaît  guère  admissible  ici; 
ils  donnent  en  effet  à  ce  mot  le  sens  d'assembltie  judiciaire  Brissaud, 
p.  r>05;  Flach,  p.  23^Vi,  alors  que  dans  le  cas  présent  le  mot  "  commune  » 
le  traduirait  beaucoup  mieux. 
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Augustin  Thierry  {Essai  sur  VHistoire  du  Tiers-Etat)  et 
Gastan  {Origines  de  la  commune  de  Besançon)  qui, 
malgré  quelques  divergences  de  détail  portant  sur 
l'autorité  de  la  Sentence  de  Mayence,  sont,  au  fond, 
d'accord  pour  admettre  que,  s'il  faut  rejeter  sans  hésiter 
la  théorie  du  maintien  continu  de  l'organisation  munici- 
pale à  Besançon,  on  doit  du  moins  reconnaître  dans  le 
rétablissement  de  la  commune  l'influence  due  au  sou- 
venir des  libertés  romaines  dans  Tesprit  des  citoyens. 

Tout  récemment,  M.  Charmoillaux,  dans  une  thèse 
fort  savante  et  encore  inédite,  a  rompu  plus  ouvertement 
encore  avec  la  tradition. 

S'inspirant  des  ouvrages  modernes  de  Flach  et  de 
Brissaud,  il  ne  voit  dans  l'établissement  de  la  commune 
et  dans  le  pouvoir  de  juridiction  qu'acquièrent  les  gou- 
verneurs qu'une  résultante  du  vaste  mouvement 
d'émancipation  qui  se  produit  dans  toute  l'Europe  occi- 
dentale à  cette  époque;  d'après  lui,  tout  souvenir  des 
institutions  romaines  avait' depuis  longtemps  disparu. 

Pour  nous  permettre  de  faire  un  choix  entre  ces  trois 
théories,  il  nous  est  indispensable  d'étudier  rapidement 
l'histoire  des  institutions  de  Besançon  depuis  la  domi- 
nation romaine  jusqu'à  1190,  date  à  laquelle  l'existence 
de  la  connnune  est  constatée  d'une  façon  formelle. 

Besançon,  capitale  des  Séquanes,  située  au  croisement 
de  plusieurs  voies  commerciales,  était,  sous  l'empire 
romain.  un(^  ville  fort  nnportante  dont  les  ruines  nom- 
breuses attestent  aujourd'hui  encore  la  splendeur 
passée  (D.  Comme  toutes  les  villes  auxquelles  avait  été 
concédé  le  droit  de  cité,  et,  s'il  faut  en  croire  la  tradition, 
Rome  le  lui  aurait  accordé  dès  la  conquête,  elle  jouissait 


\ 


(1)  Sui  la  situation  de  Besançon  à  l'époque  des  invasions  .voir  Longnon, 
Géographie  de  la  Gaule  au  F/"  siècle^  p.  '220,. 
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d'une  véritable  aiilonomie  municipale;  administrée  par 
un  8éual  lucul  duiit  les  uicnibres,  à  Torigine  du  moins, 
élaienl  électifs,  elle  pourvoyait  elle-même  à  sa  justice 
par  renlremise  de  magistrats  choisis  dans  son  sein. 
LVMude  détaillée  du  régime  de  la  curie  a  été  faite  Irop 
de  fois  poui'  que  nous  insislions  longuement  sur  cette 
organisation  ;  conleulons-nous  de  rciniirciucr  (juc,  dès  le 
II®  siècle,  le  titre  de  curiale  lendit  à  devenii  héréditaire 
et  tjiue  les  citoyens  perdirent  de  jjIus  en  [)lus  toute 
influence  et  tout  contrcMe  sur  radn"!ini?lration  et  sur  la 
justice.  IjCs  abus  ({ue  coniineltaient  les  curiales  cpii, 
chargés  de  réparlir  les  inipùls,  cherchaient  à  en  faire 
peser  sur  le  peuple  la  phis  lourde  partie,  néoessitèrent 
bieidùl  la  ci'éatiun  d'un  nouveau  luagislral,  le  dcjensor 
civitdfis,  spécialemeid  chargé  de  la  défense  de  la  plèbe 
et  élu  au  suffrage  universel  ;  jI  linil  par  se  transformer 
en  un  vrai  magistrat  municipah  nommé  pour  cinq  ans, 
avec  des  pouvoirs  de  police,  une  juridiction  civile  et  la 
confection  des  aesta  en  concours  avec  les  duunivirs, 
dont  le  rôle  paraît  de  plus  en  plus  effacé  (l). 

(Test  à  la  môme  époque  (lue  les  progrès  du  christia- 
nisme devaient  fournir  au  peuple  une  nouvelle  occasion 
d'intervenir  dans  laduninstration  de  la  (hté.  Dans 
réglise  primitive,  tous  les  fidèles  prenaieid  ])art  à 
rélection  de  l'évéque  ;  celui-ci  devint  bientôt  un  person- 
nage fort  importaid  ;  dan^  l)i(Mi  de^  villes  il  remplissait 
en  même  temps  le  rôle  de  defcnsor  cirÀlaiis  et  c'est  pro- 
babhuiK^nt  dans  ce  rôle  politi(iue  de  plus  en  plus 
considérable  qu'il  faut  voir  la  source  du  pouvoir  tem- 
porel dont  il  devait  scmparer  dans  les  siècles  sui- 
vants. 

Telle  était  la  situation  de  Besançon  au  moment  oii  les 


(1)  BrissauU;  op.  cit.,  p.  5U5. 


—  11  — 

invasions  allaient  se  produire.  Sur  toute  la  période  qui 
suit,  les  documents  authentiques  nous  font  absolument 
défaut  et  nous  n'avons  pour  nous  guider  que  les  récits 
toujours  suspects  de  la  tradition. 

Elle  nous  représente  Besançon  comme  ayant  eu  peu 
à    souffrir   des    premières    invasions;  le  fait  peut  être 
admissible  ;    sa    situation    était    extrêmement    forte, 
entourée  de  trois   côtés   par  une   rivière   profonde   et 
adossée  à  une  montagne  que  des  rocs  abrupts  rendaient 
inaccessible,  elle  pouvait  à  Tépoque  passer  pour  impre- 
nable ;  en  A()7,  elle  avait  soutenu  avec  succès  un  très 
long  siège  contre  les  Vandales  et  les  Mains  (D  ;  ruinée 
en  partie  par  Attila  i^\  elle  s'était  relevée  très  rapide- 
ment, favorisée  par  les  largesses  des  rois  Bourguignons. 
Bien  ne  nous  empêche  donc  d'admettre  que,  jusqu'au 
VII"  siècle  environ,  B^sançr^n  consei^a  son  organisation 
municipale;  à  cette  date,  en  effet,  nous  savons  que  le 
commandant  des  troupes  à  Besançon  portait  encore  le 
titre  de  tribun  militaire  ;  nous  trouvons  également  men- 
tionnés à  diverses  reprises  les  honornbiles  de  la  Cité  et 
nous  constatons  entin  (lue  le  peuple  prend  toujours  part 
à  l'élection  de  l'évéque. 

Cette  période  serait  donc  plutôt  favorable  à  la  théorie 
li-i.liti.)iinelle  :  les  habitants  de  Besançon,  citoyens  d'une 
ville  forte  et  puissante,  n'avaient  pas  été  contraints 
d'acheter  au  prix  de  leur  liberté  la  protection  d'un  grand 

personnage. 

Le  pouvoir  de  Tévêque  allait  cependant  croissant  :  il 
prenait  une  part  de  plus  en  plus  prépondérante  dans  le 
gouvernement  de  la  ville  et  dans  l'administration  de  la 
justice  ;  grâce  aux  nombreuses  donations  qui  augmen- 


(1)  DuNOD,  Histoire  de  VEglise  de  Besançon,  p.  28. 

(2)  DuNOD,  op.  cit.,  p.  47. 
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taieiil  sans  cesse  son  territoire,  la  partie  de  la  Clilé  qui 
échappait  à  sa  juridiction  diminuait  chaque  jour  d'éten- 
due. Les  événements  vinrent  encore  favoriser  le  déve- 
loppement de  sa  puissance  :  à  deux  reprises  la  ville 
basse  fut  ravagée  et  réduite  en  cendres,  en  736  par  les 
iSarj-asins  et  en  92(5  par  les  hordes  hongroises  (i)  ;  du 
forum,  du  capitole,  de  tous  ces  vieux  monuments  qui 
rappelaient  aux  citoyens  leur  antique  liberté,  rien  ne 
resta  debout,  et  seuls  les  habitants,  réfugiés  dans  la 
ville  haute,  à  Tabri  des  rochers  de  la  Citadelle,  purent 
échapper  au  massacre  ;  les  survivants,  en  petit  nombre 
et  complètement  ruinés,  étaient  désormais  incapables 
de  résister  à  la  mai'che  envahissante  du  pouvoir  de 
Tarchevêque  ;  mais  celui-ci  va  voir  se  dresser  en  face  de 
lui  une  puissance  rivale,  celle  des  comtes  de  Bourgogne, 
jaloux  d(^  s'inq)lanter  à  Hesançon,  véritable  capitale  de 
leurs  possessions  ;  c'est  en  s'appuyant  tour  à  tour  sur 
chacun  des  deux  adversaires  que  les  citoyens  arriveront 
à  reconstituer  la  commune. 

Le  rôle  politiffue  de  l'archevêque  (2)  s'affirme  de  plus 
en  plus;  en  879,  nous  voyons  figurer  Tarcheveque  de 
Besançon  Théodoric  parmi  les  prélats  qui.  réunis  à 
Mantaille,  élisent  le  comte  Boson  comme  roi  de  Pro- 
vence (3)  ;  il  en  est  d'ailleurs  puni,  car  ses  biens  sont 
envahis  par  un  nonnué  Uubon,  vassal  de  Charles-le-Gros, 
très  probablement  cà  l'instigation  de  ce  dernier-  Le  pape 
Jean  \\\  fut  obligé  d'intervenir  et  il  s'adressa  à  l'empe- 
reur (|ui,  à  cette  époque,  est  encore  considéré  connue  le 
souverain  direct  de  la  ville  de  Besancon,  pour  faire 
restituer    à    l'archevèrjue  Théodoric  les  biens  de  son 


(1)  (-ASTA?-.*,  Origines  de  la  commune  de  Besançon,  p.  li^l. 

(2)  En  H71,  Charles  le  c:hauve  avait  accord*'  à  l'archevêque  le  droit  de 
battre  moimaie  et  le  droit  (le  tonlieu.  (DunoDj  p.  81). 

i3)  PouPARDiN,  le  Royaume  de  Provence^  p.  98. 


—  13  — 

église  (1).  L'archevêque  ne  devait  pas  tarder,  cependant 
à  rentrer  en  grâce,  et  nous  savons  qu'en  888  Théodoric 
remplit  auprès  de  Rodolphe,  le  nouveau  roi  de  Bour- 
gogne Jurane,  les  fonctions  de  chancelier  (2). 

A  cette  époque,  la  juridiction  impériale  était  exercée 
à  Besançon  sous  l'autorité  d'un  comte  qui  portait  le 
titre  de  comte  de  I^esançon  (3)  ;  ces  comtes  disparaissent 
vers  la  fin  du  règne  des  Carlovingiens  ;  leurs  pouvoirs 
durent  passer  soit  aux  vicomtes  qui,  d'abord  leurs  lieu- 
tenants, finirent  par  se  rendre  indépendants,  soit  à 
l'archevêque  i^).  Il  y  eut  probablement  un  partage  terri- 
torial, l'archevêque  gardant  la  juridiction  de  la  ville 
haute,  les  vicomtes  de  l'autre  partie. 

Le  pouvoir  des  archevêques  n'avait  cependant  pas 
encore  atteint  son  apogée,  le  peuple  avait  encore  sur  lui 
un  certain  contrôle  ;  un  acte  de  916  nous  montre  le 
prélat  élu  par  le  clergé  de  la  cathédrale  avec  le  consen- 
tement des  chefs  de  famille  les  plus  distingués  ;  les 
luttes  qui  suivirent  la  réunion  de  la  Bourgogne  à  l'em- 
pire d'Allemagne  allaient  offrir  aux  archevêques 
l'occasion  de  l'accroître  encore  ;  lorsqu'en  1032, 
Rodolphe-le-Fainéant,  dernier  roi  de  Bourgogne,  mou- 
rut, léguant  son  royaume  à  l'empereur  Conrad- 
le-Salique,  un  mouvement  de  protestation  souleva  tout 
le  pays,  et  à  Conrad  les  révoltés  opposèrent  Eudes  de 
Champagne,  neveu  de  Rodolphe  (5);  la  lutte  dura  pen- 
dant quatre  années  et  se  termina  par  la  défaite  et  la 
mort  du  comte  Eudes  ;  Conrad  fit  alors  placer  sur  la  tête 
de  son  fils  Henri  la  couronne  de  Bourgogne. 


(1)  POUPARDIN,   op.  cit.,  p.   120. 

(2)  PoUPARDIN,  op.  cit.,  p.  151. 
(à)  D['NOD,  Nobiliaire,  p.  588. 

(4)  D'AuxiRON,  Obsen^ations  sur  les  juridictions  de  Besançon,  p.  10, 

(5)  Jacob,  Le  royaume  de  Bourgogne  sous  les  empereurs  franconiens . 
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L'archevêque  de  Besançon  Hugues  V  avait  eu  Thabi- 
leté  de  ne  pas  prendre  part  à  la  lutte  ;  cette  abstention 
devait  avoir  sa  récompense,  car  en  1044  Tempereur, 
désireux  de  s'en  laire  un  partisan  dévoué,  le  reconnaît 
comme  seigneur  de  Besançon  cl  prince  de  1  Empire  (i). 

11  obtient  rinvesliture  des  droits  royaux  et  a,  à  ce  titre, 
la  haute  main  sur  ladministration  de  la  justice;  il  en 
pruUte  pour  revendiquer  l'hommage  des  vicomtes, 
jugeant  plus  prudent  de  s'attacher  ainsi  la  puissante 
famille  de  Kougcmont  (\\w  de  la  inéconlciiiiT  un  la 
dépouillant  d'une  juridiction  dont  elle  jouissait  depuis 

longtemps. 

A  côté  du  tril)unal  de  Vicomte,  fonctionne  celui  de 
l'archevêque,  qui  prend  dès  lors  le  titre  de  tril)unai  de 
Bégalie,  en  raison  de  ce  qu'il  ligurail  au  immbre  des 
droits  royaux  cédés  par  l'empereur  C-^)  ;  poui-  marcpier  la 
prééminence  ciiii  en  résulte,  il  joint  à  son  ancien  droit  de 
jnger  par  prévention  avec  la  Vicomte  celui  d'être  érigé 
en  juridiction  d'appel  par  rapport  à  cette  dernière  ;  un 
tel  droit,  au  milieu  du  xi'  siècle,  est  tout  à  fnil  anormal, 
mais  l'accord  unanime  de  tous  les  auteurs  qui  le  recon- 
naissent sans  hésiter  nous  a  décidé  à  nous  ranger  à  leur 
avis  ;  un  acte  aullientique,  le  diplôme  de  Charles  IV.  de 
1364,    mentionne   d;iilleurs   l'appel  devant  lii    Uégalie 
comme  ayant  existé  de  toute  ancienneté  pour  les  juge- 
ments de  la  Nicointé  et  de  la  Mairie  (3). 

Le  cas  n'est  d'ailleurs  pas  unique  :  Brissaud  (page  673) 
en  signale  quelcpies  autres  et  reconnaît  (pic  rappel  est 
peut-être  toujours  resté  en  usage  dans  le  Midi.  La 
législation  romaine,  qui  s^était  particulièrement  bion 
conservée  à  Besançon,    peut  expliquer  la  subsistance 


(1)  DuNOD,  Histoire  de  V Eglise,  p.  109. 

(2)  DuNOD,  op.  cit.,  p.  1GG. 

(^)  D'AuxiRON,  op.  cit.,  p.  i3;  Castax,  op.  cit.,  p.  70. 
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dans  cette  ville  de  la  procédure  de  rappel  ;  on  pourrait 
encore  la  rattacher  à  la  procédure  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques qui  l'ont  admis  dès  le  ix^  siècle  ;  l'archevêque 
aurait  attribué  à  sa  juridiction  temporelle  de  Régalie  les 
mêmes  règles  qu'à  sa  juridiction  spirituelle. 

Nous  constatons  à  la  môme  époque  l'existence  d'un 
troisième  tribunal,  le  tribunal  de  Mairie,  jugeant  égale- 
ment par  prévention  avec  les  deux  autres.  Quelle  était 
son  origine  ?  Sur  ce  point,  d'Auxiron  et  Castan  ne  sont 
pas  d'accord. 

Le  premier  voit  dans  Texistence  de  ce  tribunal  un 
empiétement  sur  celui  des  vicomtes,  analogue  à  celui 
dont  les  vicomtes  se  rendirent  eux-mêmes  les  auteurs 
sur  celui  des  comtes  ;  le  maire,  d'abord  choisi  par  le 
vicomte  pour  le  remplacer  dans  certains  cas,  finit  par 
se  rendre  complètement  indépendant  de  lui. 

La  théorie  de  Castan  nous  paraît  plus  exacte.  Tl  t\'iil 
remonter  l'origine  du  tribunal  de  Mairie  à  Tarchevêque 
Hugues  I*""  ;  celui-ci,  pour  restaurer  la  Cité  dévastée  et 
décimée  par  des  guerres  perpétuelles,  fit  rebâtir  un 
quartier  appelé  le  Bourg  et  le  peupla  avec  des  serfs  qu'il 
y  transporta  de  ses  domaines  de  Gy  et  de  Mandeure  ;  le 
maire,  qui  porte  aussi  le  titre  de  Villicus,  fut  spéciale- 
ment institué  pour  rendre  la  justice  à  ces  nouveaux 
habitants  ;  lorsque  les  serfs  furent  arrivés  à  conquérir 
leur  liberté,  lorsqu'ils  eurent  obtenu  d'être  assimilés 
entièrement  aux  autres  citoyens,  la  juridiction  du  maire 
devint  analogue  à  celle  du  vicomte.  Comme  la  plupart 
des  chaiiit^s  de  cette  époque,  les  fonctions  de  maire  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  héréditaires  ;  la  famille  qui 
posséda  cette  juridiction  et  sur  laquelle  nous  n'avons 
pas  de  renseignements  précis  avant  1290,  date  à  laquelle 
les  comtes  de  Chalon,  déjà  investis  de  la  vicomte,  s'en 
rendirent  également  possesseurs,  rendait  hommage  à 
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rarchevêque,  la  MIairie  était  considérée  conimo  un  fief 

.  de  la  ilégalie. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  tâche  de  suivre  révolution  de 
ces  divers  tnbunciux  (i),  mais  il  importait  de  préciser 
leurs  caractères  pour  connaître  les  juridictions  en  fac^ 
desquelles  allait  se  dresser  celle  des  gouverneurs.  Pour 
que  cette  énuniération  fût  complète,  il  auiail  fallu  citer 
encore  un  grand  numbre  d'autres  juridictions,  ofUcia- 
lité,  triljunaux  des  dirférents  chapitres  et  des  abbayes, 
mais  leur  impurlanee  n'était  que  secondaire  et  nous 
aurons  sulTisannnent  l'occasion  d'en  parler  à  propos  des 
conflits  dont  elles  furent  parfois  la  cause. 

Dans  cette  seconde  période  qui  s'étend  (hi  vui'  au 
XI"  siècle,  il  paraît  difhcile  d'admettre  (pie  les  citoyens 
aient  pu  cuiiserver  l'administration  complète  de  leur 
■  ville  ;  le  titre  de  seigneur  de  Hesançon  ciue  porte  l'arche- 
vêque Hugues  P  amène  à  croire  que  ce  prélat  avait  sur 
la  Cité  un  pouvoir  absolu,  incompatible  avec  l'existence 
d'une  commune  organisée. 

Mais  ce  serait  aller  trop  loin,  à  nuire  avis,  que  de 
supposer  avec  M.  Charmoillaux  la  disparition  complète 
des  hommes  libres  à  Besançon  ;  c'est  au  contraire  dans 
leur  maintien  que  nous  voyons  la  source  du  pouvoir  de 
juridiction  criminelle  et  civile  qu'exerceront  plus  tard 
les  gouverneurs.  Le  peuple,  en  effet,  a  toujours  conservé 
une  certaine  part  dans  radministration  de  la  justice. 

Quand  les  conquérants  barbares  se  partagèrent  la 
Gaule,  ils  trouvèrent  les  Sénats  des  villes  en  possession 
du  droit  de  rendre  la  justice  ;  l'influence  des  coutumes 
germaines  devait  modifier  cette  institution  en  lui  ren- 


(1)  La  procédure  en  cours  devant  les  tribunaux  était  toute  germaine; 
jusqu'au  milieu  du  xiP  siècle  on  y  constate  le  duel  judiciaire,  le  juge- 
ment par  l'eau  chaude  ou  froide,  par  le  fer  rouge,  par  le  glaive.  (Castan, 
loc.  ci  t. y  p.  73.) 
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dant,  dans  une  large  mesure,  le  caractère  démocratique 
qu'elle  avait  perdu  dans  les  derniers  siècles  de  l'Empire  ; 
les  barbares  apportaient,  en  effet,  avec  eux  le  principe 
du  jugement  par  les  pairs  ;  la  justice  était  rendue  par  le 
peuple  réuni  en  assemblées  appelées  ïiiallas  ou  mallo- 
benjus  (D,  sous  la  présidence  d'un  magistrat  élu,  le 
thuïKjinus  ou  centenarius ;  la  sentence  était  prononcée 
par  des  personnages  spéciaux,  en  général  au  nombre 
de  sept,  les  racliunburfji  ;  c'étaient  eux  qui  jugeaient  et 
le  rôle  du  peuple  se  bornait  à  confirmer  la  sentence  par 
ses  acclamations  ou  à  la  désapprouver  par  ses  mur- 
nuires  ;  quant  au  comte,  il  existe  déjà,  mais  il  n'inter- 
vient que  pour  l'exécution  du  jugement. 

Au  contact  de  ces  mœurs  nouvelles,  la  curie  perdit  son 
caractère  de  caste  fermée  et  l'entrée  en  fut  ouverte  à 
tous  les  hommes  libres  ;  son  assimilation  avec  le  rnallus 
ne  devait  pas  tarder  à  devenir  complète  et  elle  subit  la 
même  évolution  que  lui.  Cette  évolution  est  caractérisée 
par  le  développement  des  pouvoirs  du  comte  ;  c'est  lui 
désormais  qui  siège  au  tribunal  et  qui  intervient  dans  la 
sentence  ;  le  peuple,  cependant,  continue  à  y  avoir  sa 
part  ;  avec  le  comte  siègent,  en  effet,  un  certain  nombre 
de  notables  élus  par  les  hommes  libres  et  qui  portent  le 
titre  soit  de  boni  homines,  soit  de  rachimbunji ;  dans 
certains  cas  particulièrement  importants,  c'est  encore 
l'assemblée  générale  des  citoyens  qui  statue. 

Contrairement  à  l'opinion  de  Castan,  nous  ne  croyons 
pas  que  la  grande  réforme  de  Charlemagne,  transfor- 
mant les  rachimburgi  en  un  collège  permanent  d'éche- 
vins,  ait  eu  son  application  à  Besançon  :  d'une  part, 
aucun  texte  n'en  mentionne  l'existence,  et,  d'autre  part, 
elle  serait  en  contradiction  avec  la  Sentence  de  Mayence 

(1)  EsMEiN,  Cours  élémentaire  d'Histoire  du  Droit  français,  p.  77. 


—  18  — 

qui  nous  nionlre  les  citoyens  désignant  dans  chaque 
procès  quelques-uns  d'enlre  eux  pour  statuer.  L'examen 
de  quelques  documents  du  xf  ('t  du  xif  siècle  vieid 
cunlinner  notre  opinion. 

Nous  avons  dit  (lu'après  la  disparition  des  comtes  de 
Besançon,  leurs  pouvoirs  étaieiU  passés  au  viconde  et  à 
Tarchevèque  ;  les  comtes  de  Bourgogne  avaient  égale- 
ment revendiqué  une  portion  de  l'héritage,  et  des  textes 
puisés  dans  le  cartulaire  de  Uomaimnolier  et  reproduits 
par  Duvernoy  et  Castan  nous  les  montrenl  tenant  encore 
parfois  à  Besançon,  au  conunencement  du  xr  siècle,  des 
plaids  généraux  ;  les  assesseurs  du  tribunal  sont  pris 
moitié  panni  les  officiers  du  comte,  moitié  parmi  les 
hommes  de  Tarchevéque. 

Deux  documents  se  rapportant  à  des  procès  qui  eiireid 
lieu  en  IKri  et  H2'i  devant  le  tribunal  de  l'archevêque 
(llégalie)  menlimment  la  présence  au  jugement  des 
honunes  de  rarchevéque  qui  approuvent  et  confirment 
la  sentence,  mais  ne  font  aucune  mention  d'échevins 
permanents  ou  dv  personnages  analogues  (ï). 

Un  troisième  document  extrait  du  cartulaire  de 
Tabbaye  de  Bellevaux  nous  éclaire  d'une  façon  très 
précise  sur  la  part  prise  par  le  peuple  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  au  xii«  siècle,  avant  la  Sentence  de 
Mayence.  11  nous  rapporte  les  incidents  que  provoqua 
un  procès  intervenu  en  1181  entre  la  comnumauté  des 
citoyens  de  Besançon  et  les  religieux  de  P»ellevaux,  pour 
la  possession  de  la  grange  de  l^raillans,  située  dans  la 
forôt  de  Chailluz  :  les  adversaires  comparaissent  à  ce 
sujet  devant  le  tribunal  de  l'archevêque.  Le  monastère 
prouve  par  témoins  qu  il  possède   l'immeuble  depuis 
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pins de  30  ans,  mais  les  citoyens  soutiennent  que  cette 
prescription  n'est  pas  applicable,  car  elle  ne  peut  être 
invoquée  contre  les  Eglises  de  la  ville  dont  les  intérêts 
sont  communs  aux  leurs  en  l'espèce.  En  même  temps, 
les  citoyens  demandent  à  ce  que  les  juges  soient  pris 
en  nombre  égal  parmi  eux  et  parmi  les  moines  ;  l'arche- 
vêque s'opposant  à  leurs  prétentions,  ils  provoquèrent 
une  véritable  émeute  et  laudience  dut  être  levée  sans 
(pie  le  procès  ait  pu  être  jugé  (i).  De  ces  textes,  nous  pou- 
vons conclure  que  les  citoyens  avaient  toujours  conservé 
le  droit  de  prendre  une  certaine  part  à  l'administration 
de  la  justice  en  désignant  parmi  eux  des  assesseurs  pour 
les  différents  tribunaux  de  la  Cité. 

L'épiscopat  d'Hugues  P""  marque  l'apogée  du  pouvoir 
des  archevêques  ;  sous  ses  successeurs,  les  hommes 
libres  qui  ont  subsisté,  unis  aux  descendants  affranchis 
des  serfs  transportés  pour  peupler  le  Bourg,  entre- 
prennent une  lutte  continue  et  persévérante  pour  recon- 
quérir leurs  droits  communaux,  dont  le  souvenir  n'avait 
jamais  dû  s'effacer  entièrement.  Un  traité  de  1177  nous 
donne  une  idée  du  chemin  parcouru  en  moins  d'un 
siècle  ;  par  cet  acte,  la  commune,  déjà  reconstituée, 
règle  avec  l'archevêque  la  succession  des  mainmortables 
qui  meurent  dans  la  Cité  sans  laisser  d'enfants.  Le 
prélat  prétendait  que  ces  biens  devaient  lui  revenir,  les 
citoyens,  se  fondant  sur  la  franchise  de  Besançon,  sou- 
tenaient qu'aucun  seigneur  n'y  pouvait  prendre  des 
droits  de  mainmorte  ;  l'archevêque  renonça  à  ses  pré- 
tentions moyennant  une  rente  annuelle  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  la  Sentence  de  Mlayence 
reconnaissait  officiellement  l'existence  de  la  commune. 


(1)  Archives  du  Doubs,  fonds  Sainto-Madeloiiio,  dnns  Castan,  p.  142; 
dans  Charmûillaux,  p.  23. 


(1)  Cartulaire  de  Tabbaye  de  Bellevaux,  dans  Castan,  p.  167. 

(2)  DuNOD,  Histoire  de  VKgJise  de  Besançon,  p.  161. 
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Elle  inlerviiit  à  la  suite  des  abus  dont  le  vicomte  et  le 
maire  se  rendaient  coupables  dans  Tadministration  de  la 
justice.  Les  citoyens  eurent  l'avantage  d'être  soutenus 
dans  cette  circonstance  par  le  clergé  de  la  ville;  parmi 
les  ambassadeurs  envoyés  à  Mayence,  auprès  de  Tempe- 
reur  Henri  VI,  ligurait,  à  coté  des  représenlanls  des 
citoyens,  un  moine  délégué  par  les  diiférents  chapitres 
et  abbaves  de  la  ville. 

L'affaire  parut  si  grave  que  le  vicomte  et  le  maire 
jugèrent  opporlun  de  se  rendre  en  personne  à  la  cour 
impériale  pour  défendre  leur  cause  ;  ce  fut  après  avoir 
reçu  les  explications  des  deux  parties  t4  après  avoir  pris 
lavis  des  grands  dignilaires  de  rF.mpire  qu'Henri  VI 
rendit,  en  1190,  la  sentence  qui  devait  porter  le  nom  de 
Sentence  de  Mayence. 

Avant  dïHudier  en  détail  cette  charte  si  importante, 
il  est  nécessaire  d'examiner  rapidement  la  (piestion  de 
son  authenticité.  Castan,  en  effet,  a  soutenu  qu'elle  était 
l'œuvre  d'un  faussaire  du  xiv«  siècle.  11  sappuyait  sur 
un  certain  nombre  de  preuves  qu'il  divisait  en  extrin- 
sèques et  intrinsèques;  énumérons  celles  qui  auraient 
pu  paraître  décisives  :  aucune  mention  de  cette  sentence 
n'existe  ailleurs  que  dans  Dunod,   qui  déclare  l'avoir 
recopiée  sur  un  vidimus  de  l'abbaye  Saint-Paul,  aujour- 
d'hui dispai-u  ;  les  fornmles  employées  ne  sont  pas  celles 
qui  figurent  ordinairement  dans  les  documents  de  cette 
époque  :  il  manque,  entre  autres,  un  certain  nombre  de 
formules   invocatoires  ;   l'empereur  concède  aux  cha- 
pitres et  aux  abbayes  un  privilège  de  juridiction  dont  ils 
jouissent  depuis  longtemps  déjà  ;  le  mot  rue  du  Chaleur, 
qui  n'existe  pas  encore  au  xii«  siècle,   prouve  que  la 
charte  a  été  fabriquée  plus  tard  par  un  faussaire  (D. 

(1)  Castan,  Origines  de  la  commune  de  Besançon,  p.  108. 
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M.  Charmoillaux  a  victorieusement  réfuté  ces  argu- 
ments et  établi  l'authenticité  indiscutable  de  la  Sentence  ; 
il  en  a,  en  effet,  découvert  un  nouvel  exemplaire  classé 
aux  archives  de  la  Chambre  des  Comptes,  dans  lequel, 
précisément,    le   mot  Chaleur  qu'invoquait  Casian,   à 
l'appui  de  son  opinion,  est  remplacé  par  le  mot  Chatol, 
qui  cadre  parfaitement  avec  les  faits  ;  l'absence  de  cer- 
taines formules  s'explique  fort  bien,  Castan  le  reconnaît 
lui-môme,  par  une  mesure  d'économie  de  la  part  du 
copiste  ;  elles  sont  d'ailleurs  plus  complètes  dans  le  nou- 
vel exemplaire  ;  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
des  Chapitres  et  des  Abbayes,  M.  Charmoillaux  prouve 
par  des  exemples  nombreux  que,  bien  souvent,  dans  des 
cas  analogues  où  il  n'y  avait  lieu  qu'à  confirmation,  les 
chartes  sont  rédigées  en  des  termes  qui  semblent  indi- 
quer une  concession  nouvelle  (i). 

L'authenticité  de  la  Sentence  de  Mayence  ne  paraît 
donc  pas  pouvou'  être  mise  en  doute  :  aucun  auteur, 
d'ailleurs,  à  part  Castan,  n'en  a  suspecté  la  véracité. 
Nous  allons  en  donner  une  analyse  aussi  exacte  que 
possible  en  nous  servant  du  texte  rapporté  par  Dunod  (2). 

Elle  débute  en  nous  indiquant  que  l'empereur 
Henri  VT  se  trouve  à  ce  moment  à  Mayence  où,  entouré 
des  seigneurs  de  sa  cour,  il  tranche  à  son  tribunal  les 
questions  qui  intéressent  ses  sujets.  Il  est  saisi  précisé- 
ment des  plaintes  que  lui  adressent  les  doyens  de 
Saint-Etienne  et  de  Saint-Jean,  l'abbé  de  Saint-Vincent, 
le  prieur  de  Saint-Paul,  les  chanoines  de  Sainte-^îade- 
leine  et  ses  très  chers  citoyens  de  Besançon,  contre 
le  vicomte  et  le  maire  ;  ces  deux  magistrats,  chargés 
de  rendre  la  justice  dans  la  ville  au  nom  de  fempe- 


(1)  Charmoillaux,  op.  cit.,  p.  24. 

(2)  Dunod,  Histoire  de  l'Eglise  de  Besançon,  preuves. 
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reur,  conimetlent  à  Tégard  des  ecclésiastiques  et  des 
citoyens  toutes  sortes  d'abus,  les  arrêtant  et  les  con- 
damnant suivant  leur  fantaisie  et  avec  le  plus  complet 
arbitraii^e. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  pris  conseil  des  ducs, 
marquis,  comtes  et  autres  nobles  de  sa  Cour,  et  avoir 
entendu  les  explications  du  comte  Othon  de  Bourgogne, 
défendant  les  intérêts  de  Tarchevèque  de  Besançon  (D, 
l'empereur  prend  les  décisions  suivantes  : 

Les  dovens  et  chanoines  des  cathédrales,   Tabbé  de 
Saint-Vincent,  le  prieur  de  Saint-Panl  et  les  chanoines 
de  Sainte-Madeleine  auront  désormais  le  droit  de  juger 
toutes  les  causes  civiles  intéressant  ceux  de  leur  eorps, 
leurs  domestiques  ou  leurs  honnnes  dans  la  ville  de 
Besançon;  un  droit  plus  étendu  est  accordé  aux  elia- 
pitres  des  églises  catliédrales  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Etienne  qui  acquièrent  la  juridiction  crnninelle  sur  les 
clercs  qui  en  dépendent  ;  labbaye  de  Saint-P:nil  voit 
confirmer  le  droit  de  haute  et  basse  justice  sur  son 
enclos  et  sur  la   rue  Saint-Panl   que   lui   avaient  déjà 
octroyé  des  chartes  antérieures  ;  toutefois,  ces  pouvoirs 
de  juridiction  ne  sont  accordés  (pfà  charge  de  respecter 
les  institutions  de  la  Cité. 

Les  citoyens,  de  leur  côté,  bénélicieiU  de  garanties 
sérieuses,  destinées  à  les  protéger  cnnlw  l'arbitraire 
des  magistrats  ;  chaque  fois  que  l'un  d'eux  sera  accusé 
par  devant  l'archevêque  (Régalie),  le  vicomte  ou  le 
maire,  la  procédure,  lorsqu'elle  aura  été  instruite,  devra 
être  renvoyée  à  des  juges  non  suspects  de  partialité, 
élus  spécialement  pour  chaque  affaire  parmi  les 
citoyens;  ce  sont  ces  jurés  qui  rendront  la  sentence 
définitive  dont  Pexécution  incombera  aux  magistrats; 

(1)  L'archevêque  Thierry  était  parti  pour  la  croisade. 
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lorsque  le  procès  intéressera  toute  la  commune,  TalTaire 
devra  être  renvoyée  devant  l'empereur. 

Les  citoyens  auront  le  droit  d'élire  un  conseil  de  pru- 
dhommes  et  de  notables  pour  gouverner  les  affaires  de 
la  Cité  :  Liceat  ipsis  civibus,  de  se  ipsis  eligere  ineliores 
et  discretiorcs,   qui  jurati  regant  et  procurent  negolia 
civilntis.  C'est  là,   pour  eux,   une  conquête  de  grande 
importance,  c'est  la   reconnaissance  de   la  commune, 
pouvoir  nouveau  qui  se  dresse  en  face  de  l'archevêque. 
C'est  aux  citoyens,  désormais,  qu'appartiennent  la  garde 
et  la  défense  de  la  Cité  ;  l'archevêque  ne  peut  plus 
introduire    aucune    nouveauté    dans      la    ville    sans 
la   permission  de   l'empereur   et  le  consentement   des 
hai)itants,    et  les    bans   ou   proclamations    qui    seront 
publiés  devront  rêtre  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la 
Cité  ;  les  citoyens  acquièrent  enfin  la  pnliee  des  rues  ;  si 
le  mot  n'est  pas  expressément  prononcé,  le  diplôme  n'en 
reconnaît  pas  moins  ce  droit  aux  prudhommes  en  les 
autorisant  à  faire  détruire  tout  ce  qui  serait  construit 
dans  la  ville  ou  en  dehors  et  serait  de  nature  à  causer 
quchpie  dommage  à  la  Cité. 

En  résumé,  la  Sentence  de  Mayence  reconnaît 
l'existence  de  la  commune,  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  en  ait  été  la  créatrice  ;  depuis  plusieurs  années 
déjà,  cette  commune  s'était  reconstituée  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  reconnaisse  dans  cette  reconsti- 
tution rapide  l'influence  du  souvenir  des  antiques 
libertés  municipales  ;  cela  expliquerait  d'ailleurs  le 
pouvoir  de  police  des  gouverneurs  qui  leur  aurait  été 
accordé  par  analogie  avec  celui  que  possédait  autrefois 
le  defensor  civitatis. 

Il  est  impossible,  au  contraire,  de  rattacher  à  la  curie 
romaine,  qui  ne  présente  aucun  caractère  analogue,  le 
pouvoir  de  juridiction  criminelle  et  civile  des  gouver- 
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neurs  ;  ce  pouvoir  ne  leur  appartient  d^ailleurs  encore 
pas  en  1190  ;  à  cette  date,  il  est  exercé  directement  par 
les  citoyens  qui  élisent  des  jurés  spéciaux  pour  chaque 
affaire  ;  c'est  là  une  institution  qui  dérive  1res  vraisem- 
blablement  des  coutumes  germaines  sur  le  jugement  par 
les  pairs. 


CHAPITRE  11 


PROGRÈS   ET   LUTTES   DE   LA   COMMUNE 


Suppression  de  la   comiiiuiie   on   1235.  —  Les  alliances.   —  La  guerre 
avec  lEnipire.  —  Charte  de  Rodolphe (1290).  —  Diplôme  de  Charles IV 


(13(^4,.   _    Diplôme    de  Venceslas    (1398). 
de  1451. 


Traité    de    gardienneté 


rî' 


I 


t: 


En  1190,  nous  nous  trouvons  donc  déjà  en  présence 
(ruiic  commune  organisée  ;  elle  est  administrée  par  des 
prudhummes  élus,  les  citoyens  ont  la  garde  des  portes, 
-enfin,  privilège  très  important,  rarcheveque  ne  peut 
établir  dans  la  ville  aucune  nouveauté  sans  Tassentiment 
des  citoyens.  La  lutte,  cependant,  ne  fait  que  commencer, 
l'archevêque  s'efforçant  de  reconquérir  les  droits  que 
lui  ont  arraché  les  citoyens,  ceux-ci,  au  contraire,  aspi- 
rant à  secouer  entièrement  un  joug  qu'ils  considèrent 
comme  odieux  :  ils  vont  trouver  des  alliés  précieux  dans 
les  comtes  de  Bourgogne  avec  lesquels,  dès  les  premières 
années  du  xiii"  siècle,  ils  signent  un  traité  d'alliance  (D  ; 
ils  vont  être  favorisés  surtout  par  les  querelles  pour  la 
possession  du  siège  archiépiscopal  qui,  pendant  plus 
d'un  siècle,  vont  diviser  les  chapitres  de  Saint-Jean  et  de 
Saint-Etienne  (2). 


(1)  Charmoillaux,  loc.  cit.,  p.  40. 

(2)  Jacob,  Le  Royaume  de  Bourgogne   sous  les  Empereurs  franco- 
niens, p.  114. 

La  compétition  avait   éclaté   à  la   lin  du   xi«  siècle  ;   l'église  de  Saint- 
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Le  prétexte  de  la  révolte  lui  encore  une  question  de 
juridiction  ;  les  citoyens  se  plaignaient  de  ce  que  le 
maire  et  le  vicomte  accaparaient  les  procès,  alors  qu'ils 
préféraient  les  faire  juger  par  un  conseil  de  quatre  des 
leurs  (1).  L'archevêque  Gérard  de  Hougemont,  oncle  du 
vicomte,  i)rit  le  parli  de  son  neveu  :  !o^  habitants  de 
Besançon, excités  par  Jean  de  Chalon,  prêtèrent  le  ser- 
ment communal  et  occupèrent  les  biens  de  rarehevê(iue, 
qui  dut  s'enfuir  en  jelant  rinienUt  et  rexconuminiealion 
sur  1(1  ville,  ('es  mesui'cs  n'ayant  pas  eu  d'effet,  il  eut 
recours  à  Tempereur  qui,  par  un  décret  du  23  septembre 
1223,  supprima  la  comnmne,  la  déclara  rebelle  et  la  mit 
au  ban  de  FEmpire. 

La  sentence  ne  semble  pas  avoir  reçu  d'application, 
car,  en  i22i  nous  voyons  la  eomnmne  s'allier  avec  Jean 
de  Chalon.  L'archevêque  Gérard  ou)urut  sans  avoir  pu 
rentrer  dans  sa  ville.  Son  successeur,  Jean  llalgrin, 
homme  énergique,  reprit  la  lutte  ;  après  des  péripéties 
inconnues,  les  citoyens  durent  se  rendre  à  merci  ;  les 
conditions  qu'on  leur  imposa  liiionl  îigoureuses  ;  la 
commune  était  révoquée  et  le  serment  communal 
annulé  ;  une  amende  de  600  livres  frappait  la  ville  ;  cent 
notables,  en  chemise,  durent  faire  en  pénitents  le  che- 
min (lu'aurait  du  parcourir  l'archevêque  Gérard  depuis 
la  porte   de   la  ville  jusqu'à   l'église  et  là  recevoir,   à 


Etienne  ayant  été  détruite  par  un  incendie,  celle  de  Saint-Jean  avait 
hérité  du  siège  archiépiscopal;  elle  refusa  de  le  restituer  après  la  re- 
construction de  l'éghse  incendiée;  Tarchevèque  de  Vienne,  qui  avait 
résidé  à  Besancon  pendant  quelques  annèe^;,  fut  choisi  comme  arhitre  ; 
il  réunit  en  1115  ui»  concile  à  Tournus,  qui  conclut  en  faveur  de  Saint- 
.lean  ;  l'église  rivale  se  plaignit  à  l'empereur  :  Henri  V  lui  donna 
raison  ;  et,  contre  toute  attente,  sa  sentence  fut  approuvée  par  le  pape  ; 
elle  ne  mit  cependant  pas  fin  au  contlil  qui  dura  encore  de  longues 
armées  ;  la  fusion   des  deux    chapitres  en  un  seul  put  seule  y  mettre  un 

terme. 

(1)  Charmoillaux,  loc.  cit.,  p.  43,  d'après  l'Inventaire  du  Chapitre. 
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genoux,   des  coups  de  verge  de  la  main  de  l'arche- 
vêque (1). 

La  commune  survécut  cependant  à  cette  condamnation 
et  à  cette  humiliation  ;  en  1228,  en  effet,  elle  paie  à  Jean 
de  Chalon  les  cent  livres,  prix  annuel  de  son  alliance  ; 
elle  continue  à  effrayer  l'archevêque,  et  le  successeur  de 
Jean  llalgrin,  Nicolas  de  Flavigny,  n'ose,  par  crainte 
d'une  émeute,  se  faire  consacrer  dans  la  cathédrale  de 
8aint-Jeaii.  En  1231,  il  se  rend  en  personne  à  Ravennes 
pour  solliciter  de  l'empereur  une  nouvelle  révocation  de 
la  comnume  :  en  1232,  les  troubles  recommencent  et 
l'archevêque  jette  encore  l'interdit  et  l'excommunication 
sur  la  Ville  ;  cependant,  jugeant  plus  prudent  de 
ménager  la  connnune  dont  la  force  augmente  de  jour  en 
jour,  il  consent,  d'accord  avec  elle,  à  accepter  l'arbitrage 
de  l'évêque  de  Langres. 

Eu  1253,  sous  l'épiscopat  de  Guillaume  de  la  Tour,  la 
lutte  reprend  plus  énergique  que  jamais.  L'empereur 
Guillaume  de  Hollande,  brouillé  avec  l'archevêque,  a 
accordé  à  Jean  de  Chalon,  comte  de  Bourgogne,  les 
régales  de  I^esançon  ;  il  était  fort  difficile  de  préciser  ce 
que  comprenaient  exactement  ces  régales,  aussi  Jean  de 
Chalon  et  les  Bisontins  interprétèrent  cette  donation 
d'une  façon  très  large  et  se  considérèrent  comme  entière- 
ment dégagés  de  la  souveraineté  de  l'archevêque. 

Jean  de  Chalon  installa  un  tribunal  à  Besançon  et 
interdit  aux  plaideurs  de  porter  leurs  différends  devant 
celui  de  l'archevêque. 

Les  citoyens  rétablirent  la  commune,  levèrent  des 
impôts,  créèrent  une  caisse  communale  :  «  Ils  ont  un 
))  tribunal  et  y  rendent  la  justice  en  public  contre  toutes 
))  les  règles  de  l'équité,   du   droit  écrit.   Les  témoins 

(1)  Société  d'émulation  du  Doubs,  1871,  p.  472. 
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»  eiUciideiiL  les  dépositions  les  uns  des  autres  ;  si  le 
»  deuxième  témoin  ne  répèle  pas  mot  à  mot  In  dépo- 
»  siliun  du  premier,  son  témoignage  est  considéré 
»  comme  nul  et  quand  le  procès  a  été  instruil  iiicomplè- 
»  tement  et  illégalement,  les  juges  portent  la  sentence 
))  suivant  leur  bon  plaisir  (i).  »  Lïunpereur  se  vit  obligé 
d'iidervenir,  déclara  qu'i]  n'avait  accordé  h  .lenn  de 
Ghalon  que  les  revenus  impériaux  de  Besançon  et  qu'il 
nVavait  enlevé  aucun  pouvoir  à  Farchevéque.  Le 
7  novembre  1255,  il  révoqua  toutes  les  coutumes  nou- 
velles, remit  en  vigueur  la  procédure  traditionnelle  et 
arrêta  les  progrès  municipaux. 

Mais  à  la  mort  de  Fempereur,  en  1257,  rarchevéque 
fut  livré  à  lui-même  et  la  lutte  reprit  aussitôt.  Ouillnume 
de  la  Tour,  après  avoir  excommunié  la  ville,  dut  s"(Mifuir 
et  se  réfugia  à  Gy  où  le  poursuivit  Jean  de  Chalon  ;  il 
implora  alors  rassistance  du  pape.  Celui-ci  intervint  en 
sa  faveur  ;  dans   la  sentence  qu'il   prononça,    il  fit   le 
procès   de   la  commune  de   Besançon,    la  révoqua   et 
excommunia    un    certain    nombie    de    seigneurs    qui 
avaient  soutenu  la  cause  des  révoltés.  Ces  mesures  n  au- 
raient peut-être  pas  eu  plus  de  succès  que  les  précé- 
dentes si  le  pape  n'eut  pris  la  précaution  de  charger  le 
roi  de  France  saint  Louis  de  faire  exécuter  la  sentence 
Les    révoltés   comprirent   que    toute    résistance    serait 
inutile  ;  Jean  de  Chnlon  se  soumit  le  premier  et  sa  sou- 
mission entraîna  les  autres. 

Il  est  cependant  certain  que  la  commune,  malgré 
toutes  les  révocations  dont  elle  fut  robjet,  ne  disparut 
pas  ;  elle  a  ses  prudhommes,  ses  fmances,  sa  justice  : 
elle  fait  des  guerres,  conclut  des  alliances  et  appose  son 
sceau  au  bas  des  traités  ;  en  1264,  elle  signe  un  traité  de 

(1)  Charmoillaux,  loc.  cit.,  p.  53,  d'après  rinventaire  du  Chapitre. 
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garde  avec  le  duc  de  Bourgogne  ;  celui-ci,  moyennant 
un  cadeau  annuel,  s'engage  à  soutenir  la  commune,  à 
protéger  les  citoyens,  à  garantir  leurs  franchises,  à  faire 
respecter  leurs  privilèges  et,  en  particulier,  celui  de 
juridiction.  Toute  la  fin  du  xiii^  siècle  est  remplie  de 
guerres  et  d'émeutes,  d'alliances  et  de  traités.  En  12h"J, 
la  ville  fut  entraînée  par  ses  alliés  dans  la  lutte  contre 
l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  ;  celui-ci  vint  en 
personne  mettre  le  siège  devant  Besançon  ;  mais,  au 
bout  de  huit  jours,  il  renonçait  à  son  entreprise  et  se 
repliait  sur  TAUemagne. 

Dès  le  printemps  de  l'année  suivante,  il  chargea  Jean 
de  Chalon,  devenu  son  partisan,  de  recommencer  le 
siège  ;  la  commune  prit  d'énergiques  mesures  de 
défense  ;  toute  la  population  travailla  à  remettre  les  rem- 
parts en  état  ;  un  gouverneur  siégeait  en  permanence  à 
l'Hôtel  de  Ville  ;  c'est  à  cette  époque  que  fut  établi  le 
registre  municipal,  le  plus  ancien  document  que  nous 
possédions  sur  la  commune,  sur  lequel  étaient  relatés 
au  jour  le  jour  tous  les  faits  importants  qui  se  produi- 
saient à  I^esançon. 

Cependant,  après  un  blocus  de  plusieurs  mois,  la  ville, 
abandonnée  par  son  allié,  le  comte  Othon  IV  de  Bour- 
gogne, qui  refusait  de  tenir  ses  engagements,  se  décida 
à  traiter  ;  elle  demanda  une  trêve  qui  lui  fut  accordée  ; 
les  citoyens  en  profdèrent  pour  adresser  à  l'empereur 
une  supplique  dont  le  texte  nous  a  été  conservé  par  le 
registre  municipal.  Dans  cette  requête,  ils  énumèrent 
toutes  les  franchises  dont  ils  jouissent  et  dont  ils  solli- 
citent la  confirmation  : 

((  24  avril  1290. 

»  Cou  sunt  noz  franchisses  et  noz  custumes  et  cou 
que  nos  bavons  ussé  dès  le  tens  du  quel  on  ne  est  mé- 
moire ;  cou  est  cou  que  li  prodomes  de  Besençon  et  li 
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ciliens  roquèrent  à  très  auL  prince  et  soverain  Raou,  roi 
des  Romains  et  général  anienestrour  des  biens  de 
l'Kmpire  de  Rome  de  l^autorité  l^aipostuiile,  (pi" il  luur 
uiiliaoist  et  conlirmeist  : 

»  Prumerement  (pie  11  ciliens  et  li  cité  de  Reseiii^un 
soient  sougist  à  rKmperraoui'  des  Romains  sent  nul 
maiain  :  la  (piel  chosse  li  diz  ciliain  afermenl  (pii  sunt 
et  ont  esté  dès  le  tens  qui  n'est  mémoire,  et  est  en  la 
devine  escristure  des  glorious  martis  saint  F(M-jeul  et 
saint  Ferrent  qui  convertirent  la  cdé  des  paiiiins  a  la 

cristienté. 

»  Item  après,  11  estai  de  la  menoie  de  Resençon  ne 
pnisse  estre  changiez  par  force  de  seignoi-,  mes  doit 
louz  jors  demeurer  en  sum  droit  pois  et  en  som  droit 
aloy,  cou  est  asavoir  a  III  deniers  et  maille  de  luiemant 
et  XVII  soz  IIIl  deniers  Ion  mart  de  Coloingne  de  pois; 
et  que  la  dite  menoie  ne  se  i)uisse  taire  fors  que  danz  la 

cité  de  Resençon. 

»  Item  que  li  prodommes  de  Resençon  aient  les  clés 
des  portes  de  la  cité  de  Resençon  et  doivent  avoir,  ausi 
come  ils  les  ont  au  touz  jors  et  le  droit  de  ravoir  et  du 

garder. 

»  Item  que  li  diz  ciliens  aient  communité  ou  univer- 
sité, arclie  commune  et  seai  de  communité  et  cloches  et 
bannères  et  que  li  prodomes  de  Resençon  puissent  alere 
1  ou  plusors  por  governer  et  ordonner  les  conuines  beis- 
soingnes  de  la  cité  et  faire  prisses  et  huances  entre  luur 
et  avoir  deniers  communs  por  faire  lors  beissoingnes. 

»  Item  que  li  juges  du  Kégaule  et  des  autres  justisses 
séculers  de  Resençon  ne  dolent  ne  poient  jiigier  par 
interlocutore  ne  par  sentence  défenistive,  mais  que  par 
les  citiains  de  Resençon  qui  doivent  estre  envoie  à  juge- 
ment par  trois  fois  du  seignour  sor  chascune  cause; 
et  cou  qui  est  jugiez  et  escordez  pai*  le<  diz  ciliains  par 
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acune  des  trois  fois  desuis  dites  doit  estre  tenuz  senz 
nul  appel  et  menez  à  assécucion  par  le  seignour  ;  et  se 
li  prodomes  ne  escordent  par  acune  des  trois  fois,  li 
jugemanz  vient  à  seignour. 

))  Item  (pie  justisse  desuis  dite  ne  puist  demander  senz 
escussor,  se  n'est  de  grime  noitore  ou  de  arme  amoluie 
por  lerir  ou  por  l'aire  ayme  du  férir  ;  et  se  droiz  ou 
jugemanz  i  aféroit^  li  sires  i  doit  envaier  les  ciliens  de 
Resençon  et  nuii  autrui  par  111  fois,  ausi  com  il  est 
desuis  diz. 

))  Item  que  li  diz  citiens  poient  et  dolent  de  leur  atorité, 
danz  la  cité  de  Resençon  et  de  fors  gaigier  ces  de  fors 
por  lor  daiz  et  por  lor  torz  faiz,  et  panre  les  homes  tailla- 
bles  et  lors  chosses  par  les  doites  à  lour  seignours  ;  et 
pouient  et  doient  li  diz  citiains  panre  ou  acuns  de  lor  ces 
de  fuers  por  lor  mettait  qu'il  ou  acuns  de  lor  arrient  fait 
es  citiens  de  Resençon  ou  acun  de  lor  par  droit  faiçant 
par  lor  justisses  de  Resençon  danz  la  cité. 

»  Item  que  justisse  de  Resençon  ne  poient  mestre  banc 
se  poinne  ne  faire  escrier,  se  n'est  par  la  requeste  des 
prodomes  de  Resençon. 

»  Item  que  li  rois  desuiz  diz,  come  amisnistrère  des 
biens  de  TEmpire,  resparloit  que  ques  dons  qu'il,  ne  sui 
devantiers  aient  fait  qui  soient  noissanz  ne  grevanz  à  la 
cité  de  Resençon  ne  es  diz  citiens. 

»  Item  que  justisses  séculers  de  Resençon  ne  ont  sor 
les  eiliens  de  Resençon  ne  poient  avoir  ne  doient  for 
que  III  mennères  de  amandes  pecunias,  cou  est  asavoir  : 
III  soz  par  la  coutumasce  ou  por  estre  convincuz  en 
cause  ceville  ;  item  la  seconde  IX  soz  por  sanc  prové  et 
estain  ])ar  sempte  définitive  par  devant  le  seignour; 
item  la  tierce  de  LX  soz  por  arme  amoluie  quant  om  en 
fiert  ou  fait  ayme  de  férir,  se  convincuz  en  est  par  devant 
le  seignour. 
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,)  Item  que  tuit  ois  qui  saront  demoranz  en  la  cité  de 
i;esen(;uii  soient  de  la  prisse  et  de  la  misse  du  cumon  de 

Besençon. 

»  Item  que  rarcevesques  de  Besençon  ne  peut  ne  ne 
doit  vandre  vm  por  son  banc  que  douze  meys  de  vin  <lii 
crus  do  fanneie  sain  et  nest,  ne  des  plus  chiers  pris,  ne 
des  plus  vis,  à  nostre  mesure  de  Besançon. 

))  Item  requérons  de  graice  danz  la  cité  de  Besançon 
que  noz  puissiens  faire  dous  fors  et  uns  inolins,  li  que 
soient  à  la  dite  cité  et  es  citiens. 

))  Cis  iranscris  fui  faiz  lendemain  de  la  Saint  Jorge, 
Tant  qui  corroit  par  M  11^  et  IIInx  et  diz,  ou  muis  d'avri. 

))    IL    CLUiNAZ.    )) 

Un  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  riiabileté  avec 
laquollo  est  préparée  cette  requête  ;  elle  débute,  en  effet, 
en  sollicitant  Tempereur  de  reconnaître  que  les  citoyens 
de  Besançon  sont  soumis  directement  à  sa  puissance, 
a  sans  nul  maiain  »,  et  elle  invoque  à  l'appui  de  sa 
doniaiidc  la  tradition  constante  et  même  Tautorité  de 
((  la  devine  escristure  des  glorious  martis  saint  Ferjeul 

et  saint  Ferreul  ». 

L'empereur  ne  pouvait  manquer  d'être  Halte  de  celte 
souveiaineté  immédiate  que  les  Bisontins  lui  rt-coimais- 
saient  de  toute  antiquité,  et  par  là  même  était  amené  à 
sacrifier  l'archevêque,  intermédiaire  désormais  mutile 
entre  la  commune  et  lui. 

Si  nous  comparons  la  requête  de  1290  à  la  Sentence  de 
ÎVÎayence,  rendue  exactement  un  siècle  auparavant,  nous 
ne  pouvons  manquer  d'être  frappés  des  progrès  considé- 
rables accomplis  en  cent  ans  par  la  commune. 

Le  droit  de  faire  juger  les  procès  par  les  citoyens  que 
la  Sentence  de  Mayence  n'admettait  que  pour  les  procès 
criminels  est  désormais  étendu  égalemenl  aux  procès 
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Civils  ;  les  restrictions  qui  permettaient  aux  magistrats 
de  statuer  eux-mêmes  en  cas  de  délit  flagrant  sont 
atténuées  en  ce  sens  que,  même  dans  ce  cas,  le  citoyen 
poursuivi  peut  demander  à  être  jugé  par  les  citoyens  ; 
le  taux  des  amendes,  que  pour  certaines  infractions  les 
juges  séculiers  peuvent  encore  prononcer,  est  rigoureu- 
sement lixé  par  la  coutume.  Enfin,  dès  cette  époque,  nous 
constatons  que  les  gouverneurs  sont  parvenus  à  mettre 
complètement  la  main  sur  la  juridiction  municipale  ;  il 
n'est  plus  question  de  renvoyer  les  procès  à  des  jurés 
spéciaux  ;  ce  sont  les  «  prodomes  »  qui  restent  seuls 
investis  du  droit  de  statuer. 

Le  succès  dépassa  toutes  les  espérances.  L'empereur, 
après  avoir  fait  attendre  quelque  temps  sa  décision, 
ratifia,  le  5  juin  1290,  toutes  les  revendications  de  la 
commune.  Sur  un  seul  point  nous  trouvons  dans  la 
charte  de  coutumes  qu'il  octroya  aux  citoyens  une  légère 
différence  avec  les  revendications  par  eux  formulées  :  il 
augmente  le  pouvoir  des  justices  séculières  en  leur 
accordant,  en  cas  de  blessures  faites  avec  armes  émou- 
lues, outre  l'amende  de  40  sous,  le  droit  de  faire  trancher 

10  poing  du  délin({uant;  il  convient  d'ajouter,  d'ailleurs, 
(lue  celui-ci  a  toujours  le  droit  den  appeler  au  jugement 
des  citoyens  (i). 

L'archevêque  ne  pouvait  se  consoler  des  atteintes  tou- 
jours plus  graves  que  la  commune  portait  à  ses  droits. 

11  préparait  sa  revanche  en  faisant  élever  un  château- 
fort  au  sommet  de  Rosemonl,  une  des  montagnes  qui 
dominent  la  ville.  Mais  les  citoyens  s'étaient  fortement 
organisés  depuis  la  dernière  campagne  ;  quelques  jours 
à  peine  après  que  l'archevêque  se  fut  installé  en  grande 


(1)  Castan,  Origines  de  Besançon,  p.   183,   d'après  les  Archives  de  la 
ville. 
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pompe  dans  son  nouveau  château,  ils  en  firent  le  siège, 
robligèrent  à  capituler  et  le  renversèrent  de  fond  en 
comble  ;  les  pierres  de  la  l'orleresse  servirent  à  réparer 
les  remparts  de  la  ville  (l)  ;  un  quatrain  de  Fépoque, 
ra[)porté  dans  les  registres  municipaux,  célèbre  la 
victoire  des  citoyens  : 

Mil  trois  cens  ostcz-en  iieui* 
Sur  Hozeniont  voit  chastcl  neuf 
Ne  demeura  trois  jours  ou  quatre 
Que  le  chastel  ne  veis  abattre. 

L'archevêque   dut  céder  et  sincliner  devant  le   fait 

accompli. 

Ce  ne  lut  pas  toutefois  sans  difficultés  que  la  connnune 
put  jouir  des  droits  qui  lui  avaient  été  reconnus;  les 
puissants    seigneurs    qui    détenaient    les    ditïérentes 
justices  de  la  Cité  ne  se  faisaient  pas  faute  de  violer  les 
termes  du  traité,  lui  i;307,  Jean  de  Chalon  (lui.  depuis 
1295  et  1299,  a  réussi  à  accaparer  les  deux  juridictions  de 
Vicomte  et  Mairie,  s'arroge  le  droit  de  faire  comparaître 
devant    son    tribunal    les    prudiionimes    de    Besançon 
comme    responsables   des    dommages   causés   par    les 
citoyens  ({ui  avaient  abatUi  plusieurs  maisons  revendi- 
quées  par  rarchevêque  ;  les  prudhonunes  ayant  fait 
défaut,  Jean  de  Chalon  fit  condamner  la  commune  à  une 
amende  de  20.000  livres  estevenantes  qu^elle  refusa  de 
payer.  Grâce  à  la  médiation  du  sire  de  Montfaucon,  un 
compromis  intervint  (2). 

M.  Charmoillaux,  auquel  nous  avons  emprunté  ce  pre- 
mier document,  nous  rapporte  également,  d'après  les 


(1)  DuNOD,  Histoire  de  l'Eglise  de  Besançon. 

(2)  Charmoillaux,    Elabllssemcnt    de    la    commune    de    Besançon, 
p.  94,  daprés  les  Archives  départementales,  B.  500. 
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archives  départementales,  un  nouveau  procès  fertile  en 
incidents  et  qui  nous  montre  combien  fréquents  étaient 
encore  à  cette  époque  les  conflits  de  juridiction  : 

((  Quelques  citoyens  de  Besançon  avaient  saccagé  le 
magasin  de  sel  de  Jacquet  Guibert,  de  Battant.  Aussitôt, 
les  divers  officiers  de  justice  apparurent.  Le  délit  avait 
été  commis  de  grand  jour  et  en  public  ;  à  qui  allait 
revenir  le  jugement  ?  Les  officiers  du  Vicomte,  de  la 
Mairie,  de  la  Régalie  s'attribuèrent  lalfaire  comme  juges 
ordinaires  de  la  (^ité.  Mais  Guibert  s'était  mis  sous  la 
protection  de  la  comtesse  d'Arlay,  veuve  de  Jean  de 
Chalon-Arlay,  et  sous  celle  de  l'archevêque.  Aussi  le 
bailli  de  la  comtesse  et  les  gens  de  l'archevêque  récla- 
mèrent part  au  procès.  Enfin  la  commune  prétendit 
avoir  le  droit  de  juger  ses  citoyens  et  envoya  quelques- 
uns  s'adjoindre  aux  juges  déjà  trop  nombreux  (i). 

»  Il  fallut  encore  que  le  sire  de  Montfaucon  intervint  et, 
grâce  à  sa  médiation,  une  commission  extraordinaire 
fut  établie.  » 

Malgré  ces  obstacles,  malgré  une  lutte  malheureuse 
contre  Jean  de  Chalon  dont  les  troupes,  s'il  faut  en 
croire  la  chronique,  «  occirent  de  glaive,  en  un  seul  jour, 
plus  de  mille  personnes  des  citoyens  »,  la  commune  n'en 
continuait  pas  moins  ses  progrès  et  obtenait,  en  1364, 
de  l'empereur  Charles  IV,  un  nouveau  diplôme  qui  vint 
encore  accroître  ses  privilèges  (~). 

Il  tranche  d'abord  la  question  du  tribunal  de  Régalie, 
en  déclarant  que  ce  tribunal  a  appartenu  et  appartient 
de  toute  ancienneté  à  l'empereur  et  au  Saint-Empire, 


(1)  Charmoillaux,  loc.  cit.,  p.  95;  Archives  départementales,  B.  500. 

(2)  Les  Privilèges  des  citoyens  et  de  la  cité  impériale  de  Besançon, 
traduicts  do  latin  en  fiancois  par  ordre  de  Messieurs  les  Président  et 
vinfît-huict  notables  de  la  cité  (brochure  de  31  pages  imprimée  en  1644), 
p.  14. 
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que  les  autres  juridictions  de  la  Cité,  Vicomte  et  Mairie, 
sont  sous  sa  dépendance  et  que  Ton  peut  appeler  devant 
lui  de  leurs  jugements. 

Puis  il  énumère,  en  les  confirmant,  tous  les  privilèges 
dont  juuit  déjà  la  Cité  :  suzeraineté  immédiale  de  Tem- 
pereur;  droit  de  baltre  muniiaie  ;  garde  des  clefs  des 
portes;  sceaux  et  cloches  pour  la  conniiiiin' ;  admi- 
nistration par  des  gouverneurs  élus  par  tous  les 
citoyens  ;  droil  de  lever  des  impôts  et  d  administrer  ses 
finances  à  son  gré  ;  privilèges  de  juridiction. 

11  augmente  les  pouvoirs  des  gouverneurs  en  leur 
permettant  de  faire  détenir  en  prison,  de  leur  propre 
autorité,  Lout  individu  (jui  se  rendrait  coupable 
d'infractions  à  leurs  mandements  ou  contreviendrait 
aux  privilèges  de  la  Cité;  cet  emprisonnement  peut 
avoir  une  durée  illimitée,  puisqu'il  peut  se  prolonger 
jusqu'à  ((  ce  qu'ils  soient  venus  à  satisfaction  ou  qu'ils 
ayent   esté    amendés    touchant    leur    désobéissance   et 

délit  )). 

Le  diplôme  annule  le  traité  passé  avec  Jean  de  Chalon 
et  ses  héritiers  u  parce  que  lesdites  pactions  furent 
faictes  par  force  et  violence  et  crainte  dudit  Jean  ».  11 
autorise  enlin  les  citoyens  à  faire,  pour  la  défense  de  la 
ville,  «  pactions,  conventions,  promesses  et  alliances 
telles  qu'il  leur  plaira,  avec  qui  bon  leur  semblera  ». 

Si  importantes  que  fussent  ces  concessions,  elles 
furent  encore  dépassées  par  celles  que  leur  octroya 
l'empereur  Venceslas  dans  son  diplôme  du  3  mai  1398  (l). 

Après  avoir  rappelé  tous  les  services  rendus  par  la 
cité  de  Besançon  à  FEmpire  et  la  tidéllté  qu'elle  lui  a 
constamment  témoigné,  l'empereur  fait  défense  à 
rarchevèque  Girard  de  se  dire  seigneur  de  Besançon  et 


(1)  Les  Privilèges  des  citoyens,  p.  b. 


cela  sous  peine  de  perdre  son  temporel  et  ses  droits  de 
Régalie.  En  pareil  cas,  ce  seront  les  gouverneurs  de 
Besançon  qui,  de  leur  propre  autorité,  prendront,  au 
nom  de  l'empereur,  possession  de  la  Régalie. 

Les  archevêques  sont  en  outre  astreints,  dans  Tannée 
qui  suivra  leur  installation,  à  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  l'empereur  ;  la  môme  sanction  qu'en  Tarlicle 
précédent  est  attachée  aux  infractions  à  cette  obligation, 
et  la  mainmise  des  gouverneurs  sur  la  Régalie  et  la 
juridiction  qui  en  dépend  devra  se  prolonger  jusqu'à  ce 
que  l'archevêque  se  décide  à  prêter  l'hommage  exigé. 

Même  sanction  encore,  c'est-à-dire  mainmise  des 
gouverneurs  si  l'archevêque  ou  un  autre  des  justiciers 
temporels  ou  séculiers  de  la  Cité  contrevient  aux  droite 
du  Saint-Empire  ou  aliène  ou  tâche  d'aliéner  quelque 
chose  des  droits  et  biens  féodaux  du  Saint-Empire. 

Le  diplôme  énumère  ensuite  un  grand  nombre  de 
garanties  accordées  aux  citoyens  contre  farbitraire  des 
justices  séculières,  que  nous  aurons  l'occasion  d'exami- 
ner plus  tard  en  détail. 

Revenant  à  l'archevêque  Gérard,  il  lui  donne  Tordre 
de  se  désister  immédiatement  de  tous  les  procès  quil  a 
intentés  contre  la  commune  ;  il  reconnaît  à  celle-ci  le 
droit  de  fortifier  ses  murailles,  d'avoir  une  maison  de 
ville,  des  halles  publiques,  une  prison,  des  sergents  ; 
chaque  habitant  pourra  posséder  chez  lui  d-es  mesures 
pour  le  blé  et  les  légumes,  sans  être  contraint  de  payer 
Téminage  à  l'archevêque. 

11  examine  les  conditions  nécessaires  pour  qu'un 
étranger  réfugié  à  Besançon  acquière  le  titre  de  citoyen, 
et  au  cas  oii  ce  nouveau  citoyen  aurait  été  précédemment 
un  mainmortable,  il  fixe  les  biens  dont  il  pourra 
disposer  à  sa  mort. 

Pour  permettre  à  la  Cité  épuisée  par  les  guerres  de 


/ 
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revenir  à  la  prospérité,  il  autorise  rétablisscnieiU  de 
quatre  foires  annuelles  qui  dureront  huit  jour?  rharune 
et  auront  lieu  ^ur  la  place  Sainl-Pierre,  devant  rilotel 
de  Ville  ;  pour  y  attii-er  les  marcliands,  il  promet  à  tous 
ceux  qui  s'y  rendront  ou  en  reviendront  des  sauf-con- 
duits et  la  protection  spéciale  de  Sa  Majesté  ILùnpereur. 
Tous  les  privilèges  qui  exemptaient  (rimpôts  certains 
nobles  et  prêtres  résidant  dans  la  Cité  sont  supprimés  ; 
les  gouverneurs  pourront  les  taxer  tout  comme  les 

autres  citoyens. 

En  terminant,  il  aulorise  les  gouverneurs  et  les 
citoyens  à  refuser  d'obéir  aux  injonctions  de  Farche- 
vèque  et  des  autres  juges  séculiers  de  la  Cité,  lorsqu'elles 
seront  contraires  à  leurs  privilèges. 

Les  gouverneurs  de  Besançon  ne  devaient  pas  tarder 
à  mettre  en  pratique  les  nouveaux  droits  (}ue  leur  coide- 
rait  le  diplôme  de  Venceslas-  Prétextant  de^  abus  dans 
l'exercice  de  la  justice  et  le  défaut  d'investiture  de 
l'archcvéquo  Thiébaud  de  Ilougemont,  ils  saisirent,  en 
1406,  la  justice  de  Régalie  ;  ils  allèrent  même  plus  loin 
et    interdirent    aux    citoyens    de    comparaître    devant 

Tofficial  (D. 

Thiébaud  eut  d'abord  recours  aux  armes  de  l'Eglise  ; 
il  jeta  l'interdit  sur  la  ville  de  Besançon  et  se  retira  à 
Cy  avec  sa  cour  et  ses  officiers  ;  les  gouverneurs  ne  se 
laissèrent  point  intimider  par  ses  menaces  et  intimèrent 
aux  chanoines  demeurés  à  Besançon  l'ordre  de  continuer 
les  offices  divins;  ceux-ci  refusèrent  et,  craignant  la 
vengeance  des  citoyens,  se  réfugièrent  à  Quingey  ;  les 
gouverneurs  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  leur 
entreprise;  en  l 'lOO.  ils  s'emparèrent  des  églises  de 
Saint'-Jean  et  de  Saint-Etienne  après  avoir  fait  inventaire 


(1)  D'AuxiRON,  loc.  cit.,  p.  4^. 
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des  vases  sacrés  et  ornements  qui  s'y  trouvaient  et  sai- 
sirent les  revenus  du  chapitre. 

L'archevêque  se  résolut  alors  à  faire  appel  au  duc  de 
I^oui'gogne  qui  avait  déjà  le  titre  de  gardien  de  Besançon 
et  remit  entre  ses  mains  la  juridiction  de  Régalie  (i). 
Le  duc  s'empressa  d'accepter  et  en  1412  il  intima  aux 
gouverneurs  de  Besançon  l'ordre  de  délaisser  à  l'arche- 
vêque la  jouissance  de  tous  les  biens,  dimes,  fiefs,  etc., 
dépendant  de  la  Régalie  ;  devant  les  menaces  du  duc, 
les  gouverneurs  cédèrent,  mais  ce  succès  coûtait  cher  à 
l'archevêque  car,  comme  prix  de  son  intervention,  le 
duc  exigeait  que  la  justice  de  Régalie  lui  appartînt 
désormais  (2). 

Ce  ne  fut  quen  1421  que,  cédant  aux  instances  du 
pape,  il  consentit  à  restituer  la  Régalie  à  Thiébaud  de 
Bougemont  et  à  ses  successeurts,  mais  à  charge  et 
condition  qu'elle  ne  pourrait  être  aliénée  qu'au  profit 
des  comtes  de  Bourgogne. 

Les  incidents  qui  avaient  marqué  le  début  de  l'épisco- 
pat  de  Thiébaud  se  renouvelèrent  en  1429.  lorsque  Jean 
de  la  Rochelaillée  eut  été  désigné  pour  le  remplacer  ; 
les  gouverneurs  s'étant  emparés  de  nouveau  de  la 
Régalie,  l'archevêque  s'adressa  au  concile  de  Râle; 
oelui-ci  lui  accorda  son  assistance  et  intervint  auprès  de 
l'empereur  pour  le  prier  d'interposer  son  autorité.  Les 
citoyens  se  décidèrent  alors  à  entrer  en  composition  et, 
le  10  juin  1435,  ils  concluaient  avec  farchevêque  et  le 
chapitre  métropolitain  le  traité  dit  de  Rouen  (3). 

L'accord  se  fit  aux  conditions  suivantes  : 

Les  Régales  de  Besançon  appartiennent  à  l'archevêque 
et  sont  tenues  en  fief  de  l'Empire. 

(1)  GoLLUT,  Mémoires  historiques  de  la  république  séquanaise,p.  170. 

(2)  Arcliives  de  la  Côte-d'Or,  B.  1055. 

(3)  DuNOD,  Histoire  de  VEglise  de  Besançon,  p.  236. 
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Il  doit  y  avoir  trois  officiers  pour  exercer  la  jiiiidiclion 
temporelle  sur  la  (]ilé  et  son  iterritoire  :  ce  sont  le  juge 
de  la  lli'galie,  le  viconile  et  le  maire.  Ils  ont  toute  justice 
haute,  moyenne  et  basse. 

Oes  trois  juges  connaissent  par  prévention  entre  eux 
de  toutes  les  alTaires  civiles  et  criminelles  ;  cliacun  d'eux 
a  un  lieutenant,  un  grt^lTier  el  quatre  sergents. 

Ils  ne  peuvent  proc(kler  cuiilre  les  prévenus  de  crimes 
que  s'ils  ont  été  saisis  en  llagrani  délil,  uu  accusés  dans 
les  formes  ;  dans  les  deux  cas,  le  prévenu  sera  mis  en 
prison  sans  autre  procédure,  avec  raccusateur  quand  il 
y  en  aura  un  :  lorsq^'e  les  citoyens  le  demanderont,  ils 
devront  être  présentés  sans  délai  pour  être  interrogés 
par  le  juge  en  présence  des  gouverneurs  de  la  Cité, 
qui  détermineront  si  Ton  doit  instruire  la  cause  ou  relâ- 
cher laccusé  et  Taccusateur  ;  si  les  gouverneurs  estiment 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  question,  elle  sera  donnée 
devant  eux  et  ils  feront  rinterrogatoire  en  présence  du 
juge  saisi  de  l'affaire  et  de  son  greffier. 

Lorsque  le  procès  aura  été  instruit,  les  gouverneurs 
pourront  demander  (\n\\  leui'  soit  communiqué  el,  après 
avoir  examiné  la  procédure  et  les  preuves,  renvoyer 
le  prévenu  ou  le  condanmer  en  présence  du  juge  et  son 
greffier,  dans  son  auditoire  ;  après  la  sentence  des  gou- 
verneurs, s'il  y  a  quel(|ue  exécution  à  faire,  c'est  le  juge 
saisi  de  laccusation  qui  en  sera  chargé. 

Lorsque  quelqu'un  sera  pris  en  fiagrant  délit,  le  juge 
qui  aura  lait  procéder  à  la  capture  ou  son  lieutenant 
devront  faire  un  inventaire  exact  de  ses  biens  en  pré- 
sence de  deux  citoyens  à  ce  commis  par  les  gouverneurs 
et  apposeront  leurs  scellés  ;  rinvcntaire,  d'ailleurs,  ne 
pourra  cire  fait  que  lorsque  les  gouverneurs  auront 
décidé  que  l'affaire  mérite  d'être  poursuivie. 

Lorsqu'un  prévenu  de  crime  sera  condamné  à  mort  ou 


au  bannissement  perpétuel,  ou  s'il  se  suicide  en  prison, 
ses  biens  seront  confisqués  par  les  gouverneurs  au 
profit  du  juge  qui  aura  fait  la  capture  et  l'instruction  du 
procès,  sans  préjudice  du  droit  des  héritiers  sur  ces 
biens. 

Les  procureurs  attachés  à  chacune  des  justaces 
pourront  poursuivre  d'office,  par  devant  Tun  des  trois 
juges,  la  punition  des  crimes  commis  avec  fer  émoulu. 

Les  gouverneurs  auront  connaissance  et  toucheront 
l'amende  des  délits  commis  de  nuit  lorsfju'ils  ne  seront 
pas  capitaux  ;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront 
commis  de  jour  ou  de  nuit  contre  la  Cité  ou  les  ordon- 
nances de  ses  gouverneurs. 

Quant  aux  crimes  capitaux  commis  pendant  la  nuit, 
si  le  prévenu  est  arrêté  par  les  citoyens,  ils  devront  le 
rendre  le  jour  suivant  à  l'un  des  juges  ordinaires  ou  à 
ses  officiers. 

Les  affaires  civiles  seront  portées  devant  les  juges  ordi- 
naires, mais  si  le  demandeur  ou  le  défendeur  citoyen 
requièrent  que  la  cause  soit  renvoyée  par  devant  les 
recteurs  de  la  Cité  pour  être  par  eux  jugée,  le  renvoi 
leur  en  sera  fait,  à  charge  pour  eux  de  juger  dans  les 
soixante  jours  après  que  les  pièces  du  procès  leur  auront 
été  remises,  faute  de  quoi  le  juge  qui  aura  fait  le  ren- 
voyer pourra  retirer  les  pièces  et  juger  lui-même. 

Les  entreprises  sur  les  places,  rues  et  chemins  publics 
sont  de  la  compétence  des  gouverneurs  qui  appelleront 
cependant  l'un  des  juges  ordinaires  pour  instruire  le 
procès  avec  eux  ;  mais  ils  rendent  seuls  le  jugement, 
lequel  sera  exécuté  par  le  juge  ordinaire  qui  aura 
l'amende  s'il  y  en  a  une  d'adjugée. 

Le  traité  mettait  également  fin  à  un  grand  nombre  de 
contestations  sur  les  poids  et  mesures,  les  droits  sur  les 
foires,   le  banvin  ;  il  maintenait  la  rente  annuelle  de 
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25  livres  payée  par  la  Cilô  à  rarchevôque  pour  le  rachat 
du  droit  de  caducité  ;  il  déclarait  non  avenus  tous  les 
procès  intentés  pour  la  g-arde  des  clefs  de  la  ville,  les 
gabelles,  tailles  et  impositions,  les  successions  des 
bâtards  et  des  étrangers. 

Le  traité  de  Rouen  fut  approuvé  par  le  concile  de  Baie 
qui  commit,  pour  veiller  à  son  exécution,  Tévèque  de 
Genève,  l'abbé  de  Saint-Claude  et  Tofiicial  de  Lyon. 

Un  diplôme  de  remi)ereur  Frédéric,  du  8  août  14ii, 
mit  Un  délinitivement  aux  incidents  que  pouvait  sou- 
lever rarticle  1^'"  du  diplôme  de  Venceslas  (D  ;  il  retira 
aux  citoyens  le  droit  de  s'emparer  de  la  Régalie  dans 
aucun  cas. 

La  paix  ne  dura  pas  longtemps  entre  la  Cité  et  Tarche- 
vèque,  cpii  ne  pouvaient  parvenir  à  s'entendre  sur 
rinterprélation  à  donner  à  certaines  clauses  du  traité; 
en  l'i51,  prétextant  rapproche  du  dauphin  de  France  et 
le  danger  que  faisait  courir  à  la  ville  le  palais  de  Bre- 
giile  appartenant  à  l'archevêque,  les  gouverneurs  le 
firent  démolir  ainsi  que  l'église  et  le  village  pour  qu'ils 
ne  puissent  servir  de  point  d'appui  à  l'ennemi  ;  l'arche- 
vêque ne  pouvant  ol)tenir  réparation  du  dommage, 
employa  sa  tactique  habituelle  et  se  retira  à  Gy  en 
excommuniant  la  ville. 

Les  citoyens  en  appelèrent  sans  succès  à  Tempereur  et 
au  pape  ;  celui-ci  les  condamna  à  rétablir  dans  un  an  le 
palais  de  l'archevêque,  l'église  et  le  village  de  Bregille  et 
à  payer  une  indemnité  de  16.()00  livres,  chargeant  le  duc 
et  comte  de  Bourgogne  de  veiller  à  l'exécution  de  son 
décret  (2). 

Les  gouverneurs  durent  s'incliner  et  établirent  un 


(1)  D'AuxiRON,  loc.  cit.,  p.  5L 

(2)  DuNOD,  Histoire  de  VEglise  de  Besançon,  \).  273. 
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nouvel  impôt  pour  acquitter  le  montant  de  Tamende, 
mais  le  peuple  refusa  de  le  payer  accusant  les  gouver- 
neurs et  les  notables  d'être  seuls  responsables  des 
malheurs  de  la  Gité.  Excité  par  quelques  meneurs  dont 
le  chef  était  un  batteur  d'or  nommé  Jean  Boisot,  il 
s'empara  de  rtlôtel  de  Ville  où  il  installa  un  gouverne- 
ment insurrectionnel  ;  les  gouverneurs  durent  chercher 
un  asile  dans  la  fuite  ;  ils  s'adressèrent  au  duc  de  Bour- 
gogne ;  celui-ci  envoya  son  maréchal  Thiébaud  de 
Neufchâtel  pour  parlementer  avec  les  révoltés  et  offrir 
sa  médiation  ;  il  fut  fort  mal  reçu,  faillit  être  assommé 
par  une  pierre  et  eut  grand'peine  à  s'échapper  ;  il  revint 
bientôt  avec  de  nombreuses  troupes,  rétablit  par  la  force 
les  gouverneurs  et  les  notables  et  fit  arrêter  les  meneurs  ; 
leur  procès  fut  jugé  à  Gray,  la  plupart  furent  condamnés 
à  être  pendus  et  leurs  têtes  exposées  sur  des  lances  aux 
portes  de  la  Cité. 

La  révolte  était  vaincue,  mais  le  duc  de  Bourgogne 
n'entendait  pas  rendre  un  service  gratuit  aux  gouver- 
neurs ;  ses  prétentions  étaient  nombreuses  ;  le  duc 
revendiquait  une  part  prépondérante  à  la  fois  dans  le 
gouvernement  militaire  et  dans  l'administration  de  la 
justice  de  la  Cité. 

Le  6  septembre  1451,  les  gouverneurs,  les  notables  et 
le  peuple  rassemblé  en  grand  nombre  approuvaient  le 
traité  passé  avec  le  maréchal  Thiébaud  de  Neufchâtel  (i). 

Le  duc  obtenait  pour  lui  et  ses  héritiers,  perpétuelle- 
ment, le  droit  d'avoir  à  Besançon  un  capdaine  chargé 
du  commandement  de  toutes  les  troupes  de  la  Cité-  11 
obtenait  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  la 
moitié  de  toutes  les  gabelles  et  ((  la  moitié  de  tous  et 
singuliers  profits  qui  pourraient  échoir  et  avenir  à  cause 

(1)  Recueil  manuscrit  appartenant  à  M.  Billard. 
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de  la  justice  apparlciiaiil  à  ladite  (^ilé  »  ;  il  [)<)iiv;iit 
instiluer  des  olTiciers  pour  percevoir  sa  pari  dans  les 
prolits  de  justice  et  de  gabelles  et  pour  le  représenter  au 
cas  où  les  gabelles  seraient  données  à  ferme. 

Il  devait  être  représenté  par  un  commis  qui  jugerait 
avec  les  gouverneurs  et  sans  lequel  ils  ne  pourraient 
prononcer  aucune  amende. 

bi  considéi'ables  que  lussent  ces  concessions,  le  duc 
ne  s'en  montra  cependant  pas  salisfail  et  nous  le  voyons 
dès  Tannée  suivante  lurmuier  de  nouvelles  revendi- 
cations ;  les  registres  municipaux  nous  en  ont  conservé 
renoncé  (i)  : 

((  Points  et  articles  que  le  maresclial  a  (}uis  estre  passés 
au  nom  de  iMonseigneur  de  lîourgogne,  associé  avec  eux 
es  droits  des  gabelles  et  prolils  de  justice  appartenant  à 
la  nité  : 

»  i''  Le  commis  de  Monseigneur,  pour  assister  et 
juger  avec  les  gouverneurs,  sera  assis  au  plus  émi- 
nent  lieu  des  sièges  ou  ont  accoutumé  seoir  les  gou- 
verneurs. 

»  2"  En  toutes  les  cryées  qui  se  feront  touchant  fait 
de  justice,  et  aussi  es  appointciiiciits,  sentences  et  pro- 
nonciations touchant  la  justice,  et  non  en  icelles 
touchant  la  police,  le  commis,  pour  honneur  de  Mon- 
seigneur, sera  le  P'"  nommé  et  les  sentences  seront 
proférées  par  luy. 

»  S*"  Le  commis  aura  un  procuroui',  un  scribe  et  plu- 
sieurs sergents  commis  pour  Texercice  de  la  justice. 

))  4°  Il  aura  un  sceau  pour  sceller  en  tous  cas  de 
justice  avec  le  sceau  des  gouverneurs. 

»  5**  Sa  voix  à  elle  seule  comptera  autant  que  toutes 
celles  réunies  des  gouverneurs.  » 

(1)  Registres  municipaux,  n»  5,  22  juin  1452. 
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A  quoi  les  gouverneurs  répondirent  par  les  propo- 
iiitions  suivantes  : 

«  Considérés  le  temps,  terme  et  état  de  ladite  Cité  et  ou 
elle  est  chue  par  la  sédicion  qui  naguères  a  esté  en 
ic^lle,  considéré  aussi  les  grandes  haullesses,  préémi- 
nences, auctoritez,  puissance  et  seigneurie  de  mondit 
seigneur  de  Bourgogne,  par  le  moyen  duquel  ladite  Cité 
se  peut  entretenir,  considérée  encore  que  ladite  sédicion 
n'est  pas  encore  du  tout  appaisiée,  accordent  : 

))  Le  commis  sera  assis  auquel  angle  des  sièges  que 
bon  ly  semblera. 

»  Au  regard  des  officiers,  scribe,  procureurs  et  ser- 
gents, qu'ils  soient  institués  communs  pour  les  deux 
parties  et  prêtent  serment  à  toutes  deux. 

»  Les  sentences  se  proféreront  alternativement  entre  le 
commis  et  les  gouverneurs,  chacun  à  son  tour. 

»  Le  commis  sera  nommé  le  premier  sur  certaines 
formes  de  paroles  que  voici  :  iNous  Jehan  Jouard,  docteur 
es  lois,  conseiller  de  Monseigneur  de  Bourgogne,  son 
commis  et  juge  par  association  avec  les  recteurs  et  gou- 
verneurs de  la  Cité  de  Besançon,  et  Nous  lesdits  recteurs 

et  gouverneurs et  ce  mode  durera  jusqu'à  entente 

définitive  avec  Monseigneur  de  Bourgogne  relativement 
aux  inconvénients  qui  pourraient  surgir  de  la  part  des 
justices  séculières  de  la  Cité. 

»  La  commune  supplie  toutefois  Monseigneur  de  Bour- 
gogne de  renoncer  à  ce  que  son  commis  prime  les  gou- 
verneurs dans  les  sentences,  et  de  renoncer  aussi  à  ce 
que  la  voix  de  son  juge  compte  autant  que  tout  le  reste 
du  conseil  ;  la  commune  voudrait  que  ledit  commis  eut 
sa  voix  comme  l'un  des  gouverneurs  seulement.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  la  réponse  qui  fut  faite  aux 
propositions  de  la  commune  ;  des  actes  postérieurs  qui 
nous  sont  parvenus  nous  pouvons  toutefois  conclure 
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qu'elles  é€hGuèrenl  en  ce  qui  concerne  rallribution  de 
la  première  place  dans  les  senleiices  ;  nous  voyons  tou- 
jours le  connnis  cilé  avant  les  gouverneurs  ;  sur  le 
second  point,  nuus  cunsLaions  qu'en  principe  les  sen- 
tences sont  rendues  à  la  majorité  des  voix,  mais  le 
commis  semble  avoir  un  certain  droit  de  vélo. 

La  gardienneté  fut  renouvelée  dès  loi's  régulièremcMit 
avec  tous  les  successeurs  des  comtes  de  Bourgogne  ;  à  la 
mort  du  duc  Charles  le  Téméraire,  elle  passa  aux  inanis 
du  roi  de  France  Louis  XI,  qui  avait  été  investi  «lu  litre 
de  cuiiite  duc  de  Bourgogne  ;  en  retour,  les  habitants  de 
Besançon  furent  gratifiés  par  le  roi  de  France  de  privi- 
lèges égaux  à  ceux  des  bourgeois  de  Paris  (i)  ;  à  la  mort 
de  Louis  XI,  son  successeur,  Charles  \liL  liancé  à  la 
petite-lille  de  Charles  le  Téméraire,  fut  reconnu  comme 
souverain  de  la  Comté  ;  mais  lorsque  ce  prince  eut 
épousé  Anne  de  Bretagne,  les  Comtois  se  considérèrent 
comme  déliés  envers  la  France  et  accueillirent  avec 
empressement  Tempereur  Maximilien  lorsqu'il  vint 
reconquérir  la  Franche-Comté  au  nom  des  enfants  de 
Bourgogne  ;  Maximilien  et  ses  successeurs,  Philippe  1" 
et  Charles-Quint,  restèrent  en  possession  de  la  gar- 
dienneté  de  Besançon  jusqu'en  1556,  date  à  laquelle 
l'empereur  Maximilien  II  renonça  au  comté  de  Bour- 
gogne en  faveur  d'^  Philippe  II,  roi  d'Angleterre  et 
dl^spagne  ;  la  gardiennelé  étant  attachée  au  tiUe  de 
comte  de  Bourgogne,  Philippe  II  devenait  de  droit  le 
protecteur  de  Besançon  ;  le  titre  à  donner  à  son  commis 
près  le  tribunal  des  gouverneurs  souleva  (inclques  dilTi- 
cultés  (^);  hnalement  on  tomba  d'accord  sur  le  titre  de 
((  Juge  du  roi  catholique  d'Espagne  ».  Ce  titre,  cepen- 


(1)  Castan,  Besançon  et  ses  environs,  p.  18. 

(2)  Registres  municipaux,  n°  27,  2'2  juin  l.TiG. 


dant,  choquait  les  citoyens  de  Besançon  ;  en  1599,  à  la 
mort  de  Philippe  II,  ils  firent  défense  au  juge  de  la 
gardienneté  et  au  greffier  d'exercer  leurs  fonctions 
jusqu'à  nouvel  ordre;  les  négociations  avec  l'Infante, 
comtesse  de  Bourgogne,  représentée  par  le  duc  de 
Champlitte,  furent  fort  longues;  les  gouverneurs  ne 
consentirent  à  renouveler  le  traité  de  gardienneté  qu'à 
condition  que  le  juge  s'intitulerait  désormais  a  Juge  de 
leurs  A-A.  S.S""'^  ducz  et  comtes  de  Bourgoingne  »  (i). 

En  1654,  Besançon  ayant  été  cédé  par  l'Empire  à 
l'Espagne,  la  question  de  là  gardienneté  fut  de  nouveau 
soulevée  ;  le  droit  pour  les  citoyens  de  choisir  librement 
leur  protecteur  et  de  conclure  des  alliances  à  leur  gré 
portait  une  grave  atteinte  à  l'autorité  royale  ;  aussi,  en 
échange  de  leur  renonciation  à  ce  droit,  le  marquis  de 
Gastel  Rodrigo,  représentant  le  roi  d'Espagne,  leur  fit-il 
de  très  larges  concessions. 

C'était  là,  en  effet,  pour  les  citoyens  de  Besançon,  la 
perte  d'un  de  leurs  privilèges  les  plus  importants,  bien 
qu'en  fait,  depuis  1451,  ils  aient  toujours  subi  plutôt 
que  choisi  volontairement  la  gardienneté  des  comtes  de 
Bourgogne. 

(l)  Registres  municipaux,  n°  45,  janvier  à  septembre  1599. 
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LA   RÉFORME  A  BESANÇON 


Nouveaux  progrès  et  empiétements  de  la  juridiction  des  gouverneurs.  — 
Apparition  de  la  Réforme.  —  Gauthiot  d'Ancier.  —  Intervention  de 
l'Empereur.  —  L'Inquisition. 
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Pour  ne  pas  scinder  Texposé  de  Thisloire  de  la  gar- 
dienneté,  nous  nous  sommes  laissés  entraîner  jusqu'aux 
dernières  années  de  l'indépendance  de  Besançon  ;  il 
nous  faut  maintenant  faire  un  retour  en  arrière  et 
reprendre  au  milieu  du  xv®  siècle  l'étude  de  révolution 
de  la  juridiclion  municipale. 

Le  traité  de  1451  ne  mit  aucun  frein  à  sa  marche  tou- 
jours envahissante  ;  elle  profitait  de  la  moindre  occasion 
pour  faire  de  nouvelles  conquêtes  et  étendre  de  plus  en 
plus  le  cercle  de  ses  attributions. 

Malgré  les  i)rivilèges  accordés  à  la  ville,  le  régale  avait 
émis,  en  1467,  la  prétention  de  faire  exécuter  une  peine 
capitale  sans  que  les  gouverneurs  eussent  statué  dans  le 
procès  ;  il  s'agissait  en  l'espèce  d'un  sieur  Bobillot, 
inculpé  de  crimes  contre  la  sainte  foi  catholique  ;  cet 
individu,  poursuivi  devant  l'official,  avait  été  abandonné 
au  bras  séculier,  et  le  régale,  appuyé  par  l'archevêque, 
soutenait  qu'il  pouvait  de  sa  propre  autorité  prononcer 
la  sentence  et  la  mettre  à  exécution.  Il  dut  renoncer  à 
ses  prétentions  et  reconnaître  formellement  que  dans 
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aucun  cas,  même  en  cas  d'hérésie,  un  individu  ne  pou- 
vait être  condamné  au  dt^nner  supplice  sans  une 
sentence  des  gouverneurs  rendue  à  la  suite  d'une  procé- 
dure d'accusation  régulière  (1). 

8i  les  gouverneurs  se  contentèrent  pour  cette  fois  de 
cette  reconnaissance,  sansexiger  d'autre  sanction,  il  leur 
arriva  souvent,  par  contre,  de  se  rnonirer  benucoup  plus 
sévères  envers  ceux  qui  se  permettaient  de  porter 
atteinte  à  leurs  i)rivilèges  ;  les  registres  nuniicipaux 
nous  en  rapportent  de  nond3reux  exemples  ;  c'est  ainsi 
qu'en  1  'i92,  un  cordonnier  de  Dole  s'étant  permis  de  faire 
arrétiu'  à  Hregille,  sans  la  permission  de  messeigneurs, 
un  Savoyard  qu'il  accusait  de  vol,  ils  ordonnent  de 
relaxer  inunédiatement  l'inculpé  et  condaniiienl  le 
cordonnier  à  10  livres  d'amende  pour  son  infraction  aux 
piivilèges  de  la  Cité  (^). 

La  compétence  des  gouverneurs  se  développait  non 
seulement  ralione  maleriiv,  mais  également  raiione  locl 
Une  notable  partie  de  la  ville  était,  en  effet,  soustraite  à 
leur  autorité,  en  vertu  des  privilèges  concédés  à  Tabbaye 
de  Saint-I^iul  ;  la  Sentence  de  Mayence,  avons-nous  vu, 
accordait  au  prieur  de  ce  monastère  un  droit  de  haute  et 
basse  justice,  non  seulement  sur  les  dépendances 
directes  du  cloître,  mais  encore  sur  toute  la  rue  qui  en 
portait  le  nom,  une  des  plus  fréquentées  de  la  Cité,  et 
même  sur  une  portion  considérable  du  (juarlier  envi- 
ronnant. Un  bailli  et  des  officiers  de  justice  spéciaux 
étaient  chargés  de  l'exercice  de  cette  juridiction  (3).  Les 
conséquences  de  ce  privilège  étaient  déplorables  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  publique  ;  la  rue  Saint-Paul 
était  devenue  le  refuge  de  tous  les  malfaiteurs  de  la 


(1)  Registres  municipaux,  n»  7,  5  mars  1407. 

(2)  Rt'i^istres  municipaux,  n»  8,  13  février  1492. 

(3)  D'AuxiRUN,  loc.  cit.,  p.  70. 
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ville  ;  après  avoir  accompli  leurs  vols  et  leurs  meurtres, 
ils  s'y  réfugiaient  en  toute  tranquillité  pour  procéder  au 
partage  de  leur  butin  ;  les  sergents  de  fllôlel  de  Ville 
ne  pouvaient  les  poursuivre  dans  ce  lieu  d'asile  que 
les  abbés  de  Saint-Paul  faisaient  strictement  respecter. 
Le  diplôme  de  Maximilien  dépeint  cette  pénible  situa- 
tion (1)  : 

«  Que  les  fugitifs  en  ladite  église,  abbaye,  et  comme 
))  Ton  dit,  à  la  rue  vulgairement  surnommée  la  rue 
»  Saint-Paul,  avec  tous  leurs  biens  et  besognes  quels 
»  qu'ils  soient  par  eux  portés,  jouissent  par  immunité 
»  de  sûreté  plénière,  qu'ils  ne  puissent  par  aucun  juge 
»  de  quelque  authorité  qu'il  soit  être  pris,  arrêté, 
»  adjourné,  réellement  ou  personnellement  en  aucune 
»  manière,  ni  être  empêché  en  leurs  personnes  ou  biens, 
»  dont  chacun  à  cette  occasion  est  en  espérance  fuir  en 
»  ladite  rue  librement  et  porter  en  icelle  les  biens  pris 
»  par  larcins,  homicides  et  ravissements,  et  assurément 
»  jouir  desdits  biens  en  ladite  rue,  sans  crainte  et 
»  punition.  » 

Depuis  longtemps  les  gouverneurs  protestaient  contre 
cet  état  de  choses  ;  l'empereur  Maximilien  accueillit 
favorablement  leurs  réclamations  et,  par  un  diplôme  en 
date  du  24  février  1503,  abolit  le  droit  d'asile  accordé  à 
la  rue  Saint-Paul  :  désormais  les  sergents  de  THôtel  de 
Ville  pourraient  y  poursuivre  et  y  arrêter  les  criminels 
qui  s'y  réfugieraient  et  les  traduire  devant  les  tribunaux 
ordinaires  de  la  Cité  ;  il  n'était  d'ailleurs  porté  aucune 
atteinte  aux  autres  privilèges  de  l'abbaye  dont  le  bailli 
continuait  à  exercer  sa  juridiction  sur  les  habitants  de  la 
rue. 

Le  diplôme  de  Maximilien  fut  confirmé  le  l^'  mai  1534 

(1)  Recueil  manuscrit  appartenant  à  M.  Billard. 
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par  Charles-Quint  qui  édicla,  en  outre,  une  amende  de 
20  marcs  d\)v  contre  les  réfractaires. 

Là  ne  s'arrèlent  pas  les  progrès  des  gouverneurs  ;  ils 
s'efforcent  de  réduire  de  plus  en  plus  sous  leur  dépen- 
dance les  principaux  tribunaux  de  la  Cité. 

Sous  le  prétexte  qu'ils  sonl  chargés  de  veiller  sur  les 
juges  de  la  ville,  régale,  maire  et  vicumlc,  ils  les 
oljligent  à  venir  [)rèler  serment  entre  leurs  mains  d'être 
fidèles  à  rempereur  et  à  la  Cité,  d'en  garder  les  fran- 
chises et  les  privilèges  et  d'obsei^er  les  édits  des  gou- 
verneurs (1). 

Si  riim  des  juges  se  refuse  à  prêter  ce  serment,  ils  lui 
interdisent  l'exercice  de  sa  charge,  déclarant  milles  et 
non  avenues  les  sentences  ciuil  pourrait  prononcer  et 
font  défense  aux  citoyens  de  comparaître  ou  plaider 
par  devant  lui. 

Ils  surveillent  également  le  fonctionnement  des  tri- 
bunaux, s'assurent  que  les  juges  respectent  les  privi- 
lèges de  la  Cité  et,  en  cas  d'infraction,  s'jirrogent  le 
droit  de  leur  faire  des  obsei-valions  et  des  remontrances. 
Cette  prétention  provoque,  en  152U,  une  nouvelle  rup- 
ture avec  l'archevêque.  Les  gouverneurs  avaient  fait 
mander  par  devanit  eux  et  inlerrogé  son  procureur, 
Claude  1km,  pour  avoir  fait  :u-rêter,  sans  qu'aueun 
accusateur  ne  le  requérat,  un  carme  (iiii,  en  prêchant, 
avait  prononcé  des  paroles  scandaleuses,  et  pour  avoir 
ouvert  une  information  contre  un  certain  nombre  de 
citoyens  qui  avaient  délivré  le  carme.  Après  lui  avoir 
fait  lire  deux  articles  des  privilèges  de  la  Cité,  ils  lui 
avaient  enjoint  d'avoir  à  cesser  ses  informations  et  à 
remettre  celles  déjà  faites  aux  mains  de  M.  Charles 
Ludin,  lieutenant  du  juge  de  l'empereur  et  aux  gou- 


(4)  DuNOD,  Histoire  de  l'Eglise  de  Besançon,  p.  280. 
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verneurs,  le  tout  sous  peine  de  100  livres  d'or  pur  (i). 

L'archevêque  protesta  avec  énergie  contre  ce  qu'il 
considérait  comme  une  atteinte  à  ses  droits  ;  les  gou- 
verneurs maintinrent  leui'  décision  et,  le  conflit  s'enve- 
nimant,  le  prélat  prit  le  parti  de  se  retirer  à  Gv, 
emmenant  avec  lui  sa  cour  spirituelle.  L'official  con- 
naissait alors  no'U  seulement  des  matières  spirituelles 
ou  réputées  telles,  comme  mariages,  dîmes,  bénéfices, 
sans  distinction  du  pétitoire  ou  possessoire,  mais  encore 
il  jugeait  entre  les  laïcs  du  diocèse  des  causes  person- 
nelles et  mixtes,  de  l'exécution  des  contrats  reçus  sous 
son  scel,  de  celle  des  testaments  publiés  à  l'officialité,  et 
on  les  y  publiait  presque  tous.  Cette  coamaissance  for- 
mait une  juridiction  provinciale  qui  attirait  la  plus 
grande  partie  des  affaires  à  Besançoii  (2). 

L'archevêque  comptait,  et  avec  raison,  que  l'éloigne- 
ment  de  l'official  causerait  un  grave  préjudice  à  la 
ville  ;  mais  il  se  trompait  en  espérant  amener  ainsi 
les  gouverneurs  à  capituler;  ceux-ci  prirent  nu  con- 
traire d'énergiques  mesures  :  ils  défendirent  aux 
citoyens  de  se  rendre  à  Gy  et  envoyèrent  à  W'orms  le 
secrétaire  Jean  Lambelin  pour  présenter  à  fempereur 
leurs  réclamations  contre  le  prélat i3).  Lambelin  obtint 
de  l'empereur  une  «  provision  »  interdisant  à  l'arche- 
vêque de  poursuivre  criminellement  les  citoyens  hors 
de  la  Cité  (4). 

Malgré  cette  défense,  il  envoie  son  procureur  Claude 
Bon  à  Besançon  pour  ouvrir  une  information  contre 
un  luthérien  résidant  dans  cette  ville  ;  les  gouverneurs, 
irrités  de  ce  nouvel  attentat  et  considérant  que  Claude 


(1)  Ropristres  municipaux,  n"  11,  2  mai  1520. 

(2)  D'ArxiF^ON,  toc.  cit.,  p.  62. 

(3)  Registres  municipaux,  n"  11,  30  octobre  1520. 

(4)  Registres  municipaux,  n"  13,  3  octobre  1525. 


54  — 


-^  55  — 


à   ' 

w 


Bon  ;iv;ii(  dt^jà  été  condamné,  une  première  fois,  pour 
infraction  aux  privilèges  à  100  livres  d'amende,  le  tirent 
arrêter  et  incarcérer  pour  le  traduire  en  jugement 
devant  la  Chambre  de  TEmpire  ;  à  cette  nouvelle,  Tar- 
chevéquc  fit  arrêter  à  Gy,  par  mesure  de  représailles, 
tous  les  citoyens  qu'il  put  saisir  et  informa  les  gou- 
verneurs quMl  leur  ferait  subir  un  traitement  analogue 
à  celui  que  recevrait  son  procureur  (i). 

Les  deux  pai'ties  avaient  égalemenit  trop  à  souffrir 
du  conflit  pour  que  la  lutte  se  prolongeât  longtemps  ; 
le  Chapitre  s'entremit  et,  grâce  à  sa  médiation,  la  paix 
se  rétablit  i^l  L'ofticial  revint  à  Besançon  ;  la  récon- 
ciliation fut  si  complète,  ipien  1532  nous  voyons  les 
gouverneurs  envoyer  des  délégués  à  Dole  pour  ap- 
puyer, devant  le  Parlement,  les  revendications  de  l'ar- 
chevêque et  écrire,  dans  le  même  sens,  au  maréchal 
de  Bourgogne  (3). 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  ce  fut  unique- 
ment à  rencontre  des  juridictions  de  l'archevêque  que 
se  produisirent  les  tentatives  d'ingérence  des  gouver- 
neurs ;  ils  agissaient  de  même  à  l'égard  de  la  Vicomte  et 
de  la  Mairie  ;  leurs  empiétements  devinrent  même  si 
considérables,  que  le  prince  de  Massau,  héritier  des 
comtes  de  Ghalon,  dut  leur  adresser,  en  1532  et  1533, 
crimpéiieuses  lettres  de  réclamations.  Parlant  au  nom  de 
son  fils,  vicomte  et  maire  de  Besauçon,  il  leur  reproche 
leurs  empiétements  sur  ces  justices,  se  plaint  de  ce 
qu'ils  font  faire  toutes  les  exécutions  par  leurs  sergents 
et  de  ce  qu'Us  appliquent  les  amendes  à  leur  profit  W. 


(1)  Rofïistres  municipaux,  n°  l:^,  6  et  10  octobre  \'y2^>. 

(2)  DtîNOD,  Histoire  de  l'Eglise  de  Besançon,  p.  282. 

(3)  Registres  municipaux,  n"  14,  11  novembre  1532. 

(4)  Registres     municipaux,     ir"    14    et    15,     22    novembre    1532    et 
15  février  15;^3. 


Le  coutlit  fut  long  à  régler  et  nécessita  lintervention 
de  l'empereur  :  par  une  lettre,  datée  de  Tolède  du 
9  mars  1534,  il  aniionice  en  effet  aux  gouverneurs  qu'il 
leur  envoie  son  second  chambellan,  chancelier  de 
son  ordre  et  conseiller  d'Etat,  Loys  de  Flandres,  sei- 
gneur de  Praet,  a  pour  leur  communiquer  aucunes 
choses  concernant  la  Cité,  notamment  l'affaire  de  la 
juridiction  de  monseignieur  le  prince  dans  la  dite 
Cité  »  (1). 

Peu  s'en  fallut,  qu'en  1539,  le  contlit  ne  se  renouvelât  : 
le  prince  d'Orange,  lits  du  prince  de  Nassau,  ayant  rem- 
placé Jean  Girard,  juge  de  la  mairie,  par  Bichard  Lar- 
dier,  le  magistrat  révoqué  demanda  aux  gouverneurs, 
qui  saisirent  avec  empressement  cette  nouvelle  occasion 
d'intervenir,  d'annuler  cette  no-mination.  Il  fallut  de 
longues  et  laborieuses  négociations  pour  que  le  prince 
pût  obtenir  qu'ils  se  déclarassent  incompétents  (2). 

C'est  à  cette  époque  qu'apparaît  la  Béforme  qui  va 
exercer  une  profonde  influence  sur  toute  rhistoire  de 
Besançon  :  au  début  du  xvi«  siècle,  la  doctrine  de  Luther 
fait  des  progrès  rapides  dans  rAUemagne  ;  elle  ne  tarde 
pas  à  triompher  dans  une  grande  partie  de  l'Empire 
et  dans  de  nombreux  cantons  suisses,  avec  lesquels 
Besançon  se  trouve  en  relations  suivies  (3).  La  conver- 
sion en  masse  du  pays  de  Montbéliard  va  contribuer 
encore  à  encourager  sou  développement;  dans  la  Cité 
même,  le  terrain  paraît  admirablement  favorable  aux 
novateurs  :  le  vieil  autagouisme  qui  règne  entre  la 
commune  et  l'archevêque,  les  senti'ments  d'indépen- 
dance et  de  liberté  des  citoyens,   l'énergie  qu'ils  ap- 


(1)  Registres  municipaux,  n^  15,  30  mars  15.U. 

(2)  Registres  municipaux,  n»  20,  6  mars  1539. 

(3)  Besançon  était  en  outre  imie  par  un  traité  de  combourgeoisie  avec 
les  cantons  de  Fri bourg,  Berne  et  Soleure, 
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pui'ltMil  à  cinpùclior  toute  iiilerYention  des  juridiclions 
spiriluclles  ou  de  riiuiuisilioii,  la  procédure  m  rours 
dans  la  Cité,  qui  exig'e  qu\in  citoyen  se  porte  accusa- 
teur, même  en  matière  de  foi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
poursuite,  tout  cela  constitue  un  ensemble  de  circons- 
tances bien  lait  pour  favoriser  le  développement  des 
idées  nouvelles. 

Lue  seule  chose  manquait  à  la  Réforme  pour  triom- 
pher à  Besançon,  cVMait  Fappui  d'un  personnage  puis- 
sant et  énergique.  Peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  le  trouvât 
en  Gauthiot  dWncier,  si  justement  sui  nommé  le  Petit 
Empereur  de  Besançon.  Pendant  une  dizaine  d'années, 
cet  honnne  audacieux  et  rempli  dambilion,  va  s'effor- 
cer de  faire  de  sa  patrie  une  véritable  république  iinlé- 
pendante,  dont  il  sera  le  chef  presque  absolu.  Avec 
l'appui  des  cantons  suisses  de  Berne,  Fribourg  et  So- 
leure,  auxquels  elle  était  unie  par  un  traité  de  com- 
bourgeoisie,  il  rêvait  de  la  libérer  de  toute  tutelle  étran- 
gère. Une  des  conséqueuices  forcées  de  cette  alliance 
devait  être  la  tolérance  de  la  ville  envers  les  protes- 
tants ;  lui-même  ne  se  convertit  point  aux  nouvelles 
doctrines,  mais  ne  lit  rien  pour  s'opposer  à  leur  pro- 
pagation,  les  favoirisa  même  en  s'entourant  de   zélés 
partisans   de  la  Réiorine,    parmi  lesquels  son.  fidèle 
agent,   le  secrétaire  Lambelin.  Si  Gauthiot  eût  pi^olité 
de  ce  (lu'il  avait  entre  les  main^  le  gouvernement  de  la 
Gité  pour  y  introduire  par  la  force  les  nouvelles  doc- 
trines, s'il  eût  osé  rompre  ouvertement  avec  la  religion 
catholique,   peut-être  eût-il  réussi  dans  son  œuvre.  Il 
n'osa  pas  tenter  ce  coup  d'audace  et  ce  fut  la  cause  de 

sa  perte. 

L'empereur,  sachant  touti^  rimportance  qu'il  fallait 
attacher  à  la  coaiservation  de  Besançon,  employa  suc- 
cessivement, pour  ruiner  le  crédit  du  dangereux  tribun, 
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deux  hommes  très  habiles  :  Laurenit  de  Gorrenod  et  le 
cardinal  Perrenot  de  Granvelle  ;  grâce  à  leurs  savantes 
intrigues,  les  élections  de  16:n  furent  un  désastre  pour 
Gauthiot,  dont  aucun  partisan  ne  fut  réélu.  Ses  adver- 
saires ne  lui  laissèrent  pas  le  temps  de  préparer  sa  re- 
vanche ;  on  ouvrit  innnédiatement,  contre  lui  et  les 
siens,  des  informations  sous  des  prétextes  divers  : 
malversations,  crimes  contre  la  sainte  foi  catholique. 
Gaulhiot  s'enfuit  et  mourut  à  Gray,  en  exil  ;  quant  au 
secrétaire  Lambelin,  il  fut  condamné  à  mort  et  décapité 
devant  rHôtel  de  Ville  (i).  La  commune,  à  la  demande 
de  l'empereur,  consentait  en  outre  à  résilier  son  traité 
de  conibourgeoisie  avec  les  Suisses  ;  c'était  l'échec  com- 
plet de  la  tentative  d'indépendance. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  la  Réforme 
eût  été  définitivement  écrasée  à  Besançon  ;  les  protes- 
tants consei^aient,  au  contraire,  dans  la  ville  de  nom- 
breux partisans  qui,  à  plusieurs  reprises,  allaient  tenter 
des  coups  de  main  pour  ressaisir  le  pouvoir. 

Ce  serait  surtout  une  erreur  de  s'imaginer  que  ratta- 
chement des  Bisontins  à  la  foi  catholique  les  ait  ame- 
nés à  se  montrer  moins  rigoureux  dans  l'exercice  de 
leurs  privilèges  ;  au  plus  fort  de  la  lutte  religieuse,  nous 
les  voyons  entrer  de  nouveau  en  conflit  avec  l'arche- 
vêque (2). 

Les  O'fficiers  de  celui-ci  ont  fait  arrêter  deux  per- 
sonnes, Pierre  du  Chemin  et  sa  mère,  comme  suspects 
de  luthéranisme.  Les  gouverneurs  prennent  aussitôt 
les  mesures  suivantes  : 

((  On  ne  pernuMtra  aux  procureurs  ni  du  Chapitre, 
»  ni  de  la  Régalie,  ni  de  la  Vicomte,  ni  de  la  Mairie, 


(1)  Castan,  Besançon  et  ses  environs,  p.  21. 

(2)  Registres  municipaux,  n°  10,  14  août  1536. 
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))  de  taire  infornuUion  pour  matière  de  fui  ou  autre. 

»  On  ne  permettra  au  procureur  de  l'arclievèque  de 
))  taire  int'orniation  secrète  sans  dénonccur  l(\iiilinie. 

))  On  ne  conununiquera  pas  aux  ecclésiastiques  les 
))  informations  contre  Pierre  du   Ctiemin. 

))  Celui-ci  et  sa  mère  seront  relâchés  de^j  prisons  sans 
caution. 

))  Le  privilèg-e  de  la  CWé  sera  gardé  et  ne  sera  permis 
))  de  faire  inifornialion  sans  dénonceur  légitime.  » 

Puis  ils  statuent  eux-niénies  sur  le  cas  des  deux 
inculpés,  remettent  rinform.Uioin  coulre  Pierre  du  Che- 
min à  la  justice  de  Mairie  et  déclarent  quil  n'y  a  pas 
lieu  de  poursuivre  sa  mère. 

Comme  Taffaire  est  très  gj-ave,  les  gouverneurs,  pour 
rendre  la  sentence,  se  réunissent  aux  Vingt-Huit  et 
à  quatre  élus  supplémentaires  par  bannière;  après  des 
débats  niouvemenftés,  ils  ne  iiroiioncent  qu^ine  peine 
très  légère. 

De  puissantes  interventions  s'étant  produites,  les 
gouverneurs  se  décidèrent  cependant  à  transiger  avec 
les  officiers  de  Farchevéque,  sur  la  manière  de  faire  des 
informations  secrètes  en  matière  de  foi.  H  fut  décidé 
que  les  officiers  du  prélat  et  ceux  de  la  Cité  procéde- 
raient ensemble  et  de  même  autorité,  et  que  le  procu- 
reur de  rarchevèciue  pourrait  prendre  copie  des  infor- 
mations. D'ailleurs,  c'était  la  juridiction  ordinaire  et 
non  celle  de  rarchevéque  qui  r-ostait  applicable  (i). 

Profilant  de  ce  que  les  gouverneurs  n'apportent  qu'un 
zèle  aussi  modéi'i'  à  la  répression  de  l'hérésie,  les  pro- 
testanis  redoublent  d'ardeur  ponr  coiiV(Miij-  la  Cité. 

Ils  y  envoient  leurs  orateurs  les  plus  laineux  :  Farel, 
Théodore  de  Bèze  ;  ils  y  introduisent  des  bibles  en  con- 

(1)  Registres  iTmnicif)aiix,  n"  10,  15  janvier  1537. 


—  59 

trebande,  y  ticninent  des  prêches  clandestins.  L'arche- 
vêque, en  désespoir  de  cause,  s'adresse  à  l'empereur  : 
il  lui  dépeint  la  Cité  comme  infestée  par  l'hérésie,  sur 
le  point  de  tomber  entre  les  mains  des  huguenots,  et 
obtient  de  lui  l'envoi  de  trois  commissaires  :  le  baron 
de  Polvillers,  le  comte  Ulric  de  Montfort  et  Rolenfeld 
et  Jean  Viiet  de  Rantnau  Lannestan,  avec  pouvoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  ponr  arrêter 
le  développement  des  idées  nouvelles.  C'était  là  une 
grave  atteinte  au  droit  de  poiice  et  de  juridiction  des 
gouverneurs  (i). 

Les  conmiissaires  arrivèrent  porteurs  d'une  lettre  de 
Maximilion,  fort  impérieuse  ;  il  informait  les  gouver- 
neurs qu'il  avait  appris  que  la  Réforme  se  développait 
dans  la  Cité,  (lu'un  grand  nombre  d'ennemis  de  la  Re- 
ligion s'y  réfugiaient,  qu'il  s'y  tenait  des  prêches  et  des 
réunions.  Il  les  invitait  à  mettre  un  terme  à  tous  ces 
scandales  et  à  enrayer,  sans  tarder,  les  progrès  de  Ihé- 
résie. 

Les  commissaires  étaient  chargés  de  s'assurer  de  la 
façon  dO'Ut  ses  ordres  seraient  exécutés  et  d'intervenir 
eux-mêmes  en  cas  de  besoin. 

Devant  une  mise  en  demeure  aussi  énergique,  les 
gouverneurs  s'inclinèrent  et  se  résignèrent  à  publier, 
tant  en  leur  nom  qu'en  celui  des  commissaires,  un 
édit  contre  les  hérétiques  (9  juin  1573). 

Il  est  défendu  à  tout  habitant  de  Besançon,  de  quel- 
que condition  et  qualité  qu'il  soit,  de  a  publier  ou  di- 
))  vulgner.  semer  oai  enseigner,  en  général  ou  en  par- 
»  ticulier,  publiquement  on  secrètement,  soit  en  matière 
»  d'enseignement,  dispute,  devise  ou  pourparlement 
»  quelque  doctrine  ou  sectes  dérogant  et  contraire  à 


(4)  Recueil  manuscrit  aj-partenant  à  M.  Billard. 
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»  la.  Saillie  Foy  et  Hcligioin,  ancienne,  cal}i()li(ine  et 
»  romaine.  Ains  leur  est  ordonné  et  enjoint  expressé- 
»  ment  vivre  et  demeurer  en  ladite  Foy  et  H(dii:ion  ea- 
»  tlîolique  et  romaine,  hanter  et  fréquenter  les  églises  et 
»  divins  services,  recevoir  le  saint  sacrement  selon  les 
»  constitutions  et  traditions  de  notre  mère  Sainte  Eglise, 
»  comme  du  passé  ont  fait  nos  prédécesseurs,  le  tout  à 
»  peine  de  confiscalion  <le  corps  et  de  l)iens. 

»  Plus  est  proliil)é  à  luus  sous  la  même  peine  de 
»  chanter  chanson  en  françois,  soienit  estimées  spiri- 
»  tuelles  ou  autres,  non  accoulumées  en  l'Eglise  catho- 
»  li(iue,  ancienne  et  romaine,  ny  d'user  de  paroles 
))  dérisoires  et  diffamatoire  attouchant  à  Thonneur 
))  de  gens  d'Eglise  ou  autres. 

»  D'avantage,  prohibons  et  défendons,  sous  les  peines 
))  susdites,  tenir,  lire,  avoir,  vendre,  commun itjuer  ou 
»  acheter  aucuns  livres  suspects,  soit  grands,  soit  petits, 
»  venant  de  lieu  suspect  desdictes  sectes  contraires  à  la 
»  Religion  catholique  et  romaine  ;  à  tous  qui  ru  ont, 
»  les  brider  dans  vint-qiiatre  heures  prochain,  aussi  sous 
»  même  peine  de  punition  corporelle  ou  autrement. 

»  Item,  est  ordonné  à  tous  manans  et  résidans  en 
»  cette  dite  Cité,  ayant  serviteurs,  sei-vantes  ou  autres, 
»  résidans  avec  eux,  qu'il  ne  leur  permettent  tenir  on 
»  avoir  'lesdils  livres  suspects  et  {)rohibés  ny  aussi 
))  chanter  les  chansons  cy-dessus  mentionnées  ou  de 
»  faire  actes  quelconques  contraires  à  la  Sainte  Foy  ca- 
»  tholique  et  romaine,  à  peine  d'en  estre  punis  eux- 
»  mêmes  ensemble  lesdits  serviteurs,  servantes  tt 
»  autres  résidans  em  leurs  maisons. 

»  En  outre,  est  ordonné  à  tous  qui  sani'ont  (^1  qui 
»  connoitront  aucun  personnage  avoir  conti'evenu  ci  cet 
»  édit  impérial,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  le  venir 
»  révéler  et  déclarer  dans  vingt-quatre  heures  après  h 
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»  nous,  commissaire,  ou  en  notre  absence  au  magistrat 
»  de  cette  Cité,  à  peinne  d'être  punis  eux-mêmes  comme 
»  infracteurs  de  mandement  de  Majesté  impériale.  » 

La  fin  de  l'édit  vient  cependant  révéler  l'indulgence 
que  gardaient,  malgré  tout,  les  gouverneurs  pour  leurs 
concitoyens  passés  au-protestantisme.  Le  pardon  le  plus 
large  et  le  plus  complet  était  promis  à  tous  ceux  qui 
conisentiraient  à  renoncer  à  leurs  erreurs  et  à  rentrer 
au  sein  de  l'Eglise.  Quant  aux  autres,  ils  devaient  quii- 
ter  la  ville,  mais  bien  des  concessions  venaient  atténuer 
la  rigueur  de  cet  exil. 

((  Leurs  ordonnons  et  enjoignons  qu'ils  aient  à  quit- 
»  ter  cette  dite  Cité,  banlieue  et  territoire  d'icelle,  à 
))  seavoir,  quant  aux  étrangers  ni'étants  habitans  et  do- 
»  miciliés,  dans  dix  jours  prochains,  et  les  autres  ci- 
»  toiens,  habitans  et  domiciliés  dans  dix  jours  prochains 
))  à  compter  dez  la  date  de  cette  sans  espoir  d'y  jamais 
»  rentrer  à  peinne  d'être  punis  de  la  même  peinne  cy- 
))  dessus  déclarée.  Leur  permettant  néanmoins  de 
»  grâce  spéciale  de  prendre,  emporter,  retirer  et  dis- 
))  traire  tous  et  singuliers  leurs  biens  et  les  transporter 
»  et  conduire  ailleurs  où  bon  leur  semblera,  sans  en 
))  être  empêchés,  molestés  ou  recherchés  par  qui  que  ce 
))  soit,  en  leurs  biens  ou  en  leur  personne,  directement 
))  ou  indirectement.  » 

L'opposition  manifestée  par  les  citoyens  à  ce  que  des 
mesures  trop  rigoureuses  soient  prises  contre  les  héré- 
tiques, se  révèle  encore  dans  un  procès  intenté  dans 
le  courant  de  la  même  année  1573,  contre  un  sieur 
Jacques  Bernard  et  sa  femme,  accusés  de  n'avoir  pas 
fréquenté  les  offices  et  d'avoir  travaillé  un  jour  de 
fête  (1).  Les  gouverneurs,  considérant  que  si  les  coupa- 

(1)  Registres  municipaux,  n"  34,  22  décembre  1573. 
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blés  étaient  livrés  à  riine  des  justices  et  condamnés 
au  baniiissemeuL  perpétuel,  leurs  biens  seraient  confis- 
qués, et  que  leurs  enfants  en  seraient  privés  pour  un 
mal  qu'ils  n'avaient  point  eonimis,  décidèrent  de  rete- 
nir les  procès  de  ce  genre  et  de  ne  les  renvoyer  à  lune 
des  justices  qu'api'ès  en  avoir  délibéré. 

Malgré  ce  désir  très  vif  de  pratiquer  une  politique 
tOi.rante,   les  gouverneurs,   stimulés  par  les  commis- 
saires de  l'empereur,  s'étaient  vus  dans  l'obligation  de 
faire  api)liquer  leur  édit.  Un  grand  niomoi'e  de  pro- 
testants avaient  dû  (luitter  la  ville  et  se  réfugier  dans 
les  cantons  helvétiques  et  surtout  à  Muiilbéliard,  devenu 
un  foyer  dïnti-igues.  Les  exilés  conçurent  le  projet  de 
s'emparer,  par  surprise,  de  Besançon,  avec  l'ai^de  des 
Suisses  et  d&s  Français.  L'attaque  eut  lieu  dans  la  nuit 
du  21  juin  1575.  S'étant  procuré  des  barques,  une  partie 
des  conjurés  s'introduisit  dans  la  ville  en  suivant  le 
Doubs  jusqu'au  i)ont  de  Battant,  où  elle  se  fortilia  ;  le 
gros  de  la  bande  pénétra  aloi-s  par  lune  des  portes  de 
la  ville,  dont  le  gardien  était  complice  de  Tentreprise. 
Les  huguenots  se  répandirent  dans  les  rues  aux  cris 
de  ((  Ville  gagnée  »  ;  malheureusement  pour  eux,  les  gou- 
verneurs, avertis  par  un  li-aUre,  avaient  organisé  la  ré- 
sistance. Les  assaillants,  fusillés  parles  fenêtres,  durent 
se  replier  jusqu'au  i)ont  et  leurs  partisans,  voyant  leur 
échec,  n'osèrent  se  joindre  à  eux.  Cernés  de  toutes  parts, 
les  mus  essayèrent  de  s'enfuir  en  se  jetant  à  la  nage  et 
périrent  ponr  la  plupart,  les  autres  se  rendirent  à  merci. 
Les  commissaires  de  l'empereur  exigèrent  un  cliàli- 
meiit  exemplaire  ;  tous  les  prisonniers  furent  condam- 
nés à  mort  et  exécutés.  C'était  l'écrasement  définitif  de 
la  Réforme  à  Besançon  et  elle  ne  semble  plus,  dès  lors, 
avoir  exercé  aucune  influence  sur  les  destinées  de  la 
ville. 
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La  question!  religieuse  intervint  cependant  encore  en 
1589,  mais  d'une  façon  tout  à  fait  accessoire.  Les  inci- 
dents qui  se  produisirent  à  cette  date  nous  prouvent 
que,  malgré  leur  fidélité  au  catholicisme,  les  gouver- 
neurs s'opposèrent  toujours  avec  énergie  à  toute  me- 
sure qui,  sons  un  motif  de  religion,  aurait  pu  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  Cité. 

L'archevêque,  prenant  prétexte  de  ce  que  le  prince 
d'Orange,  possesseur  de  la  Vicomte  et  de  la  IMairie, 
appartenait  à  la  religion  réformée,  émit  la  prétention, 
en  sa  qualité  de  possesseur  de  la  Régalie  dont  les  tri- 
bunaux précédents  dépendaient  en  fief,  de  le  dépouiller 
de  ces  deux  justices  et  d'en  investir  le  roi  d'Espagne. 
Ce  dernier  avait  accepté  avec  empressement  et  commis 
M.  de  Champlitte  pour  en  prendre  fief. 

C'était  là  une  grave  atteinte  aux  droits  de  l'empereur 
et  de  la  Cité  ;  les  gouverneurs,  réunis  aux  notables, 
n'hésitèrent  pas  à  demander  des  explications  au  vicaire 
général.  Peu  satisfaits  de  la  réponse  de  l'archevêque, 
les  gouverneurs  portèrent  plainte  à  l'empereur  et  à  la 
Cnambre  de  Spire.  Ils  eurent  gain  de  cause  ;  leur  am- 
bassadeur Mancenans  rapporta  de  Spire  un  mandement 
inhibitoire  contre  l'archevêque,  lui  interdisant,  à  peine 
de  10  marcs  d'or  pur,  de  confier  au  roi  l'investiture  des 
Vicomte  et  Mairie,  et  pour  faire  notifier  ce  décret,  il 
prit  la  précaution  d'amener  avec  lui  un  huissier  de  la 
r:hambre  impériale.  Restait  à  dédommager  le  roi 
d'Espagne  ;  la  situation  était  plus  délicate  et  les  négo- 
ciations furent  fort  longues  ;  il  finit  cependant  par 
renoncer  à  ses  prétentions,  moyennant  continuation  de 
la  garde  de  la  Cité  en  faveur  de  son  fils  (i). 


(1)  Registres  municipaux,  n°  41,  mai,  juin,  juillet  1589. 
Les  justices  de  vicomte  et  mairie  subirent  de  nombreuses  vicissitudes  ; 
supprimées  une  première  fois,  en  1654,  par  les  gouverneurs,  elles  furent 


G'i 


Avant  de  quitter  définitivenient  la  question  religieuse, 
il  faut  examiner  rai)idenienl  le  rôle  de  llnciuisition  h 
Besançon  ;  elle  Tut  longtemps  avant  de  pouvoir  s'y 
introduire  d"uue  façon  officielle  ;  la  procédure  dont  elle 
usait  était  trop  contrau'e  aux  usages  de  la  Cité  fort  atta- 
chée aux  garanties  que  donnait  aux  prévenus  la  procé- 
dure accusatoire,  et,  d'autre  part,  les  gouverneurs 
n'étaient  pas  disposés  à  tolérer  rétablissement  d'une 
juridiction  rivale  de  la  leur. 

Aussi,  pendant  plusieurs  siècles,  llnquisitiuii  n'en- 
tretinl^elle  à  Hesançon  quïm  représentant  officieux  ;  il 
était  chargé  de  poursuivre,  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, la  répression  des  crimes  contre  la  fui,  mais  il  ne 
jouissait,  dans  son  rôle  d'accusateur,  d'aucun  privilège 
spécial  et  n'avait  pas  plus  de  pouvoir  ipiïm  simple 

citoyen. 

Ce  n'est  qu'après  que  Hesançon  eut  été  livré  à 
TEspagne  que  l'Inquisition  s'insUilla  officiellement  dans 
la  ville  ;  elle  dut  cependant  consentir  à  accepter  un 
concordat  qui  restreignait  ses  pouvoirs  dans  une  large 
mesure  et  conservait  aux  gouverneurs  un  droit  de 
sui-veillance;  le  traité,  signé  le  26  février  1059,  était 
ainsi  conçu  : 


peu  après  rétablies  et  surv.'cu.ent  a  la  conquête  française  ;  en  1(>S. 
elles  furent  vendues  aux  enchères,  à  la  requête  d'un  créancier  de  la 
maison  d'Orange,  le  prince  dlsenghien,  qui  s'en  ren.i.t  acquéreur  e  en 
fut  investi  par  lettres  patentes  ;  la  même  année,  le  Parlement  declaïa. 
que  ces  justices  demeureraient  sans  exercice  jusqu'à  ce  qu  il  y  tut 
pourvu  par  le  roi;  le  traité  de  Ryswick  (161)7;  ordonna  qu'on  .est.luat  a 
Guillaume  d'Orange,  roi  d'Angleterre,  tous  les  biens  .pi'il  possédait  en 
France  avant  le  10  août  1678;  le  prince  d'Isenghien  se  pourvut  contre 
la  déclaration  du  roi  du  8  mai  1698,  remettant  le  roi  d'Angbterre  en 
possession  de  la  vicomte  et  de  la  mairie;  il  obtint  satisfaction  par  arrêt 
au  Conseil  d'Etat  du  4  mai  1702;  depuis  lors,  lui  et  ses  successeurs  en 
jouirent  paisiblement  jusqu'à  la  Révolution. 
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Texte  du  concordat  passé  avec  le  P.  Symard, 

inquisiteur  (1) 

((  Il  ne  pourra  saisir  personne  sans  que  l'avocat  fiscal 
»  de  la  Cité  ait  jugé  qu'il  y  a  lieu. 

»  Après  quoi  les  syndics  de  la  Cité  donneront 
»  assistance  au  procureur  du  Saint-Office. 

»  Par  emprunt  de  lieu  on  lui  fournira  une  prison. 

»  La  procédure  sera  faite  à  la  participation  des  com- 
»  mis  de  Messeigneurs  et  des  fiscaux  de  la  ville. 

»  Le  scribe  sera  choisi  par  Messeigneurs  et  flnqui- 
»  sition  d'un  commun  accord- 

))  La  torture  ne  pourra  être  donnée  sans  l'avis  de 
»  Messeigneurs  et  des  Vingt-Huit  et  en  présence  des 
/)  commis  et  fiscaux. 

»  La  prévention  appartiendra  à  l'Inquisiteur. 

»  Au  bout  d'un  an,  toute  prévention  sera  éteinte. 
.   »  100  francs  ou  50  francs  par  procès. 

))  Signé  :  P.  Symard  et  Tlnseau.  » 

Ainsi  soumise  au  contrôle  des  gouverneurs,  l'Inqui- 
sition ne  put  jamais  se  livrer  à  Besançon  aux  autodafés 
par  lesquels  elle  se  rendit  si  tristement  célèbre  en 
Espagne  ;  elle  n'eut  jamais  grande  importance,  et  ne 
trouvant  que  fort  peu  d'hérétiques  à  poursuivre,  elle  se 
consacra  surtout  aux  procès  de  sorcellerie  ;  son 
existence  devait  être  fort  courte  ;  moins  de  dix  ans  après 
son  installation,  la  conquête  française  l'obligeait  à  se 
retirer. 

[i]  Registres  municipaux.  n°  84,  £6  février  1659. 
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CHAPITRE  IV 


PRIVILEGE  DE  NON  DISTRACTION  DE  RESSORT 


Son  origine.  —  Conllits  avec  le  Parlement  de  Dole.  —  La  Justice 

de  gardienneté. 


C'est  à  la  fin  du  xvi®  siècle  qu'il  convient  le  mieux  de 
se  placer  pour  étudier  en  détail  le  fonctionnement  de  la 
juridiction  des  gouverneurs.  A  cette  époque,  elle  a 
atteint  tout  son  développement  :  la  commune  était  à  son 
apogée  ;  elle  avait  définitivement  écrasé  l'hérésie,  et  les 
ferments  de  discorde  qui,  dans  le  courant  du  siècle  sui- 
vant, allaient  ébranler  sa  situation  et  précipiter  sa  ruine, 
commençaient  à  peine  à  se  faire  sentir.  C'est  d'ailleurs 
sur  cette  période  que  nous  possédons  le  plus  de  docu- 
ments ;  à  nul  autre  moment,  les  registres  municipaux  ne 
nous  rapportent  un  aussi  grand  nombre  d'ordonnances 
et  de  jugements. 

Il  importe,  cependant,  avant  de  passer  en  revue  les 
différentes  matières  sur  lesquelles  s'étendait  la  compé- 
tence des  gouverneurs,  de  dire  quelques  mots  du 
privilège  de  non-distraction  de  ressort  dont  jouissaient 
les  citovens. 

La  mention  la  plus  ancienne  que  nous  en  connaissions 
figure  dans  le  diplôme  de  Rodolphe  de  Habsbourg  : 
((  Kec  tenentur  juri  parère  vel  recredere,  prœterquam 
per  judiccs  hisuntinos,  coram  quibus  vel  altero  corum- 
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dem  iuri  stare  tenentur  usque  ad  calcuhim  dillinitive 
senteniix,  hoc  salvo  quod  si  universitas  vel  malnr  pars 
civium  prcdiclorurn  extra  civilatcm  predictam  cum 
armis  et  violencia  aliquem  vadiarct  et  de  hoc  [ieri  con- 
tinrjeret  vecredcnliam,  de  hoc  deheret  jus  (ieri  uhi  alias 
et  antiquitus  lieri  consueeit.  » 

Les  diplômes  postérieurs  confirment  ce  privilège  et 
lYHendent  au  cas  où  toute  la  communauté  serait  inté- 
ressée au  procès  ;  celui  de  Venceslas  nous  indiciue,  en 
outre,  que  ce  n'était  là,  pour  les  citoyens,  qu'une  simple 
faculté  dont  ils  avaient  toujours  le  droit  de  renoncer  à 
se  prévaloir  :  u  (Jue  lesdits  archevêques  ou  autres  justi- 
»  ciers  temporels  ou  séculiers  de  notre  dite  Cité,  ou 
))  aussi  autres  quelconques,  ne  puissent  tirer  en  cause 
»  ni  aussi  poursuivre  criminellement  ou  civilement  les 
))  habitants  de  notre  dite  Cité,   ou  en  commun  ou  en 
,)  particulier,  dehors  la  cloison  des  murs  de  nostre  Cité, 
»  ne   aussi    devant   autres    juges    quelconques,    sinon 
„  devant  ceux   de   rimpériale   et   romaine   autorité  et 
»  Majesté  ou  devant  les  juges  ordinaires  exerçant  ou 
»  administrant  justice  en   notre   dite  Cité,    sinon   que 
,)  lesdits   habitants    ou   aucun   d'eux,    de   sa   franche, 
»  propre  et  expresse  volonté  se  veuille  soumettre  aux 
»  autres  juridictions  qu'à  celles  de  la  Cité.  » 

Le  diplôme  de  Sigismond  de  1434  marque  encore  un 
nouveau  progrès.  Il  confirme  celui  de  Venceslas  et  lui 
donne  une  interprétation  des  plus  favorable  aux  citoyens 
de  Besançon  en  déclarant  qu'ils  ne  pourront  être  pour- 
suivis devant  le  juge  de  la  Cour  impériale  de  Spire  (D, 
cette  Cour  n'étant  pas  comprise  sous  le  mot  de  Majesté 
impériale  ou  royale,  a  veu  qu'il  serait  dispendieux  et 

(1)  En  1641  l'empereur  émit  la  prétention  de  supprimer  ce  privilège  ; 
les  gouverneurs  proleslèrentavec  énergie  (correspondance  de  leur  ambas- 
sadeui-  Chevannay,  aux  archives  de  l'archevêché,  cote  10). 
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incommode  à  nos  dits  citoyens  qui  estant  Gaulois 
ignorent  la  langue  allemande,  d'estre  tirés  en  jugement 
en  des  lieux  étrangers  ». 

Ce  privilège  de  non-distraction  de  ressort  était,  il  faut 
le  reconnaître,  fort  blessant  pour  les  autres  habitants  de 
la  Comté,  car  si  les  Bisontins  soutenaient  avec  énergie 
leur  droit  de  ne  pas  être  assignés  devant  une  juridiction 
étrangère,  ils  n'en  émettaient  pas  moins  la  prétention 
de  faire  comparaître  devant  leurs  tribunaux  tous  les 
individus  dont  ils  avaient  à  se  plaindre,  sans  distinguer 
s'ils  étaient  citoyens  ou  non.  Sur  ce  point  encore,  ils 
pouvaient  invoquer  en  leur  faveur  de  nombreux 
diplômes  d'empereurs  (i)  ;  nous  nous  contenterons  de 
reproduire  celui  de  Charles  IV  :  a  Que  lesdits  citoyens 
»  habitants  en  ladite  Cité  puissent  de  leur  propre  auto- 
»  rite,  sans  offense  de  droit  ni  de  juge,  barrer  et  arrester 
»  rière  ladite  Cité  et  hors  d'icelle  les  étrangers  pour 
»  leurs  debtes  et  pour  les  delicts  et  offenses  faictes  aux- 
»  dits  citoyens  en  leurs  personnes  et  biens,  et  prendre 
»  et  détenir  en  prison  lesdits  étrangers,  taillables  et 
»  exploitables,  leurs  personnes  et  biens  pour  debtes  et 
»  délits  faits  ou  commis  par  leurs  Seigneurs,  comme 
))  aussi  tenir  et  emprisonner  lesdits  étrangers  générale- 
»  ment  et  spécialement  pour  débets  et  injures  faites  par 
»  eux  en  particulier  ou  en  général,  sans  estre  tenus  de 
»  subir  jugement  ou  en  faire  récréance  ailleurs  que 
»  devant  les  juges  de  Besançon,  devant  lesquels  ou 
»  lequel  ils  seront  obligez  de  subir  jugement  jusques  à 
»  sentence  difllnitive.  n 

Dans  le  but  de  remédier  aux  conflits  inévitables  qui 
devaient  se  produire,  le  traité  de  gardienneté  de  1504 


(1)  Diplôme  de  Rodolphe  de  Habsbourg  (1290),  de  Venceslas  (1398^  de 
Sigismond  (1434\  de  Frédéric  III  (1445],  de  Maximilien  (1502,  etc. 


70  — 


71  — 


3: 


avait    décidé    rinstallation    à    Cliàiilloii,    petit    village 
proche  de  Besançon,  d'un  juge  spécialemeiil  chargé  de 
régler   les  procès  entre  Bisontins  et  Franc-Comlois-: 
(,  Et    voulons    de    grâce    spéciale    et    leur    octroyons 
,)  quiceux  ou  chacun  d'eux  soit  reçu  par  devant  notre 
»  dit  commis  de  Chastillon  et  ses  lieutenants  qui,  pour 
))  le  temps  à  venir,  seront,  et  par  devant  tous  nos  autres 
»  juges  et  officiers  de  nos  dits  duché  et  comté  de  Bour- 
»  gogne  par  procureurs  suffisamment  fondés  tant  en 
»  demandant  qu'en  deffendanl  dans  toutes  leurs  causes 
»  besognes  et  querelles  quelconques  qu'ils  ont  ou  pour- 
»  l'Oient  avoir  au  temps  avenir;  et  si  aucuns  desdits 
»  habitants,    citoyens,    serviteurs   ou   mesniers   étaient 
»  prins  ou  arrestés  en  corps  ou  en  biens,   ou  soit  de 
))  présent  soy  advouant  à  nous  en  quelque  lieu  (pie  ce 
»  soit,  nous  leurs  promettons  les  requérir,  pourchasser 
»  et  demander  à  nos  dépens  réellement  et  de  fait,  par 
))  nous  ou  notre  commis  ou  son  lieutenant  jusqu'à  la 
»  restitution    restablissement  rendue  ou  recréance  de 
»  leurs  dits  corps  et  biens  par  toutes  voyes  et  manières, 
»  et  à  toutes  fins  dehues  que  bon  et  loyal  gardien  doit 
))  faire,  en  faisant  droit  par  devant  nous  ou  notre  com- 
))  mis  ou  son  lieutenant  audit  lieu  de  Chastillon.  » 

Les  Bisontins,  devant  les  avantages  que  leur  offrait 
cette  nouvelle  juridiction  qui,  seule,  leur  permettait 
d'atteindre  efficacement  leurs  débiteurs  de  la  Comté, 
avaient  consenti  à  renoncer  au  droit  de  poursuivre  les 
étrangers  devant  leurs  tribunaux.  Mais,  pour  des  rai- 
sont  ipconnues,  la  justice  de  gardienneté  fonctionna  fort 
peu  de  temps  ;  à  plusieurs  reprises,  nous  voyons  les 
gouverneurs  de  Besançon  demander  son  rétablissement. 
La  situation,  loin  de  s'améliorer,  s'était  embrouillée 
davantage,  les  Comtois  arguant  de  la  renonciation  des 
Bisontins  à  leur  privilège,  ceux-ci  soutenant  que  leur 


renonciation  était  nulle  puisque  la  justice  de  gardienneté 
qui  en  était  le  prix,  ne  fonctionnait  pas. 

Aussi  les  conflits  étaient-ils  fréquents  avec  les  tribu- 
naux voisins  de  la  Franche-Comté,  et  surtout  avec  le 
Parlement  de  Dole  qui  voyait  d'un  fort  mauvais  œil 
soustraire  à  sa  juridiction  une  ville  située  au  milieu  de 
son  ressort.  La  haine  qui  existait  entre  les  deux  cités 
rivales  contribuait  encore  à  envenimer  les  rapports  ; 
Dole,   capitale  de  la  province  et  siège  du  Parlement, 
redoutait  d'être  supplantée  par  Besançon  :   une  lutte 
sourde  mais  perpétuelle  régnait  entre  elles  et  se  mani- 
festait à   la   moindre    occasion  ;  au  premier  rang  des 
causes  de  querelles,   il  faut  citer  les  conflits  de  juri- 
diction dans  lesquels  chacune  d'elles  mettait  son  point 
d'honneur  à  ne  pas  céder.  Contre  l'ennemi  commun,  les 
gouverneurs  de  Besançon  prenaient,   sans  hésiter,   le 
parti  des  autres  juridictions  de  la  Cité.  Qu'il  s'agisse  de 
rOfficialité,  de  la  Régalie,  de  la  Vicomte  ou  de  la  Mairie, 
ils  se  faisaient  un  devoir  de  les  soutenir  lorsqu'elles  se 
trouvaient  en  but  aux  tentatives  d'empiétement  de  leur 
entreprenant  voisin  ;  à  aucun  prix  ils  ne  voulaient  tolé- 
rer que  le  Parlement  jouât  dans  leur  ville  un  rôle  quel- 
conque i^\  Même  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  qui  y  ont 
cherché  refuge,  les  gouverneurs  refusent  obstinément 
de  les  lui  livrer  :  en  1555,  un  sieur  Quiclet  ayant  été 
arrêté  à  Dole  comme  espion  des  Français,  le  Parlement 
fit  demander  qu'on  lui  remît  la  femme  et  le  neveu  de 
l'accusé  qui  s'étaient  retirés  à  Besançon  ;  mais  les  gou- 
verneurs n'y  consentirent  que  lorsqu'il  eut  pris  l'enga- 
gement formel  de  ramener,  aussitôt  après  confrontation, 
les  deux  prisonniers  à  Besançon  pour  y  être  jugés  (2). 


(1)  Registres  municipaux,  n°  16,  28  août  1553. 

(2)  Registres  municipaux,  0°  27,  décembre  1555. 
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Enumcrer  les  innombrables  conflits  qui  se  produi- 
sirent, entre  la  commune  et  le  Parlement  serait  sans 
grand  intérêt;  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  brièvement 
les  principaux,  ceux  qui  faillirent  véritablement  amener 
de  graves  complications. 

En  1571,  les  gouverneurs  s'étaient  déjà  vus  dans  Tobli- 
gation  de  rappeler  au  Parlement  qu'il  n'avait  aucune 
juridiction,  ni  sur  les  citoyens,  ni  sur  les  actes  qui  se 
faisaient  dans  la  Cité,  attendu  qu'elle  dépendait  immé- 
diatement de  rempereur  et  du  Saint-Empire  (l). 

En  1586,  les  choses  se  gâtèrent  tout  à  fait  :  à  la  requête 
de  Pierre  Bonvalot  dit  Constable,  écuyer,  et  de  Louis  de 
la  Tour,  sieur  de  Montcley,  citoyens  de  Besançon,  les 
gouverneurs  avaient  fait  emprisonner  pour  dettes  deux 
hommes  du  Comté  ;  le  Parlement,  sur  la  iil;nnt(3  de  ces 
prisonniers,    avait   cité    les    créanciers   à   comparaître 
devant  lui  ;  les  gouverneurs  leur  interdirent  d'obéir  à 
cet  ordre   de   comparution  ;  sur  quoi  le  Parlement  fit 
assigner  quelques-uns  des  gouverneurs  pour  avoir  fait 
cette  défense,   et  la  Cité,   par  mesure  de  représailles, 
assigna  à  son  tour  le  procureur   général   et   quelques 
conseillers  ;  décidée  à  poursuivre  l'affaire  jusqu'au  bout, 
elle  interjeta  appel,   devant  la  Cour  de  l'Empire,   des 
actes  du  Parlement,  et  envoya  à  Gray  notifier  son  appel 
au  président  Boutechoux  ;  celui-ci  fit  arrêter  le  syndic  et 
son  sergent  (2).  Le  connil  prenait  une  tournure  de  plus 
en  plus  inquiétante  ;  aussi,  le  comte  de  Cliamplitte,  gou- 
verneur de  la  province,  craignant  qu'il  n'tMit  une  issue 
sanglante,  s'interposa  et  parvint  à  régler  amiablement 
le  différend  ;  les  prisonniers  furent  relâchés  de  part  et 
d'autre  et  les  actions  réciproques  déclarées  éteintes. 


(1)  Registres  municipaux,  no33,  24  janvier  4571. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  39,  16  mai  158(3. 


—  73  — 

Ce  n'était  là,  d'ailleurs,  qu'une  paix  boiteuse,  et  des 
querelles  analogues  se  produisirent  fréquemment,  au 
cours  du  siècle  suivant,  malgré  tous  les  désastres  de  la 
guerre  de  Trente  ans,  qui  auraient  dû  réunir  les  Franc- 
Comtois  contre  l'ennemi  commun  (i). 

(1)  Lettre  des  gouverneurs  au  Parlement,  du  16  septembre  1746. 

Très  honorés  sieurs,  Messieurs  les  Président,  et  gens 
tenant  la  Cour  du  Parlement  à  Dole, 

Très  honorés  sieurs  :  11  y  a  qu(^lques  jours  que  nous  avons  reçu  une 
de  vos  lettres  en  date  du  ô'"*'  du  passé  et  déjà  précédemment  nous  en 
avait  esté  rendue  une  aultre,  toutes  deux  servants  à  mesme  subject,  savoir 
à  la  recommandation  du  procès  que  Claude  Granger,  notre  citoyen,  a 
pendant  par  devant  nous  contre  d'autres  particuliers  de  notre  cité;  et 
comme  il  semble  que  par  icelles  vous  doubliez  en  quelque  façon  delà 
sincérité  avec  laquelle  nous  administrons  la  justice  tant  à  nos  citoyens 
qu'à  tous  autres  indifléramment,  nous  nous  sommes  crus  obligés  de 
vous  prier  de  prendre  doresnavant  de  meilleures  impressions  de  notre 
procédé,  dont  ledit  Granger  ny  aulli  c  n'a  eu  subject  jusques  à  présent  de 
se  mescontentor,  ayant  esté  toujours  for  esloingné  de  la  praUique  qui' 
vous  a  voullu  faire  entendre.  Nous  congnoissons  assez,  Dieu  mercy,  ce 
que  le  droit  et  léquité  demandent  au  regard  de  ceux  qui  doibvent  estre 
suspects  à  la  décision  des  procès,  et  n'avons  besoin  de  personne  qui  nous 
renouvelle  le  souvenir  de  notre  devoir  en  pareilles  occasions,  que  celui 
que  nous  avons  toujours  devant  les  yeux  en  rendant  nos  jugements  et 
qui  nous  doit  un  jour  juger  selon  la  bonté  ou  la  mali-e  de  nos  intentions. 
C'est  le  même  que  nous  prions  de  tout  notre  cœur  qu'il  préside  aux 
vôtres  sans   intermission   et   qu'il  vous  donne,  très  honorés   sieurs,  en 

santé  longue  et  heureuse  vie. 

(Recueil  manuscrit  de  M.  Billard.) 
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CHAPITRE  V 


POLICE     DE     LA     VILLE 


Origine  et  étendue  de  ce  pouvoir.  —  Edits  des  gouverneurs. 

Conilits  avec  le  Chapitre. 


Après  avoir  ainsi  déterminé  la  compétence  ratione 
personœ  des  gouverneurs,  il  nous  reste  à  l'examiner 
ratione  malcrix.  Pour  plu?  de  clarté  dans  Texposition, 
nous  étudierons  successivement  leur  droit  de  police, 
leur  juridiction  criminelle  et  leur  juridiction  civile. 

La  police  est  la  manifestation  la  plus  ancienne  du 
pouvoir  de  juridiction  des  gouverneurs.  Alors  que 
dWuxiron  veut  y  voir  une  survivance  du  droit  analogue 
appartenant  aux  édiles  dans  le  municipe  (i),  Dunod  en 
place  rorigine  dans  la  Sentence  de  Mayence  (2)  :  analy- 
sant ce  document,  il  déclare  qu'il  donnait  aux  pru- 
dliommes  «  la  police  des  rues  et  autres  choses  »  ;  bien 
que  le  texte  latin  soit  loin  d'être  formulé  d'une  manière 
aussi  explicite,  l'opinion  de  Dunod  nous  paraît  admissi- 
ble ;  la  Sentence  autorisant  les  citoyens  à  s'opposer  à 
toute  construction  de  nature  à  causer  du  dommage  à  la 
ville,  il  était  nécessaire  de  reconnaître  aux  gouverneurs 
un  certain  pouvoir  de  police  leur  permettant  d'assurer 


(1)  D'AuxiRON,  Observation  sur  les  juridictions  de  Besançon,  p.  97. 

(2)  Dunod,  Histoire  de  l'Eglise  de  Besançon,  p.  168. 
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in répression  des  infractions  commises  à  ce  slalut; 
l^existence  de  ce  pouvoir  se  manifeste  encore  par  l'obli- 
gation imposée  à  l'archevêque  de  ne  faire  paraître  aucun 
règlement  sans  le  consentement  des  prudhommes  ;  les 
rôles  furent  vite  renversés,  et,  dans  une  charte  de  1224, 
nous  voyons  interdire  aux  citoyens  de  faire  aucune 
institution  nouvelle  sans  la  permission  de  Tarchevéque, 
preuve  évidente  que  dès  cette  époque  ils  avaient  essayé 
de  s'arroger  le  droit  exclusif  de  faire  des  règlements. 

Le  diplôme  de  Charles  IV,  de  1364,  confirme  d'une 
façon  très  nette  ce  pouvoir  des  gouverneurs  ;  ils  pou- 
vaient dès  lors  non  seulement  prendre  des  arrêtés  de 
police,  mais  étaient  en  outre  investis  du  droit  d'en  assu- 
rer eux-mêmes  Texécution  : 

((  Item   que  lesdits  citoyens  qui  lors  seront  exclus, 
))  comme  dessus  a  été  dit,  pour  gouverner  et  ordonner 
,)  les  affaires  de  ladite  Cité,  puissent  de  leur  auctorité 
»  sans  offense  de  droict  ni  de  juge,  toutes  et  quantes  fois 
»  qu'il  sera  nécessaire,  détenir  dans  les  prisons  com- 
))  munes  de  ladite  Cité,  tous  et  quelconques  citoyens  et 
»  habitants  d'icelle  désobéissants  et  réfractaires  à  leurs 
»  mandements    escrits   et   licites,    ou    qui    contrevien- 
»  draient  en  tout  ou  en  partie  aux  grâces  et  libériez 
»  contenues  aux  présentes,  jusques  à  ce  qu^ils  soient 
))  venus  à  satisfaction  ou  qu'ils  ayent  esté  amendés  lou- 
»  chant  leur  désobéissance  et  délit.  » 

Si  étendu  que  fût  ce  pouvoir,  il  ne  suffisait  cependant 
pas  aux  gouverneurs  qui  voyaient  avec  mécontentement 
les  divers  juges  de  la  Cité  exercer,  pour  la  répression 
des  conlraventions  à  leurs  édits,  une  juridiction  con- 
currente à  la  leur  :  ils  supportaient  surtout  fort  mal 
qu'une  partie  des  amendes  encourues  par  les  délin- 
quants fut  prélevée  par  ces  juges  au  lieu  de  revenir 
tout  entière  à  la  commune.  Aussi  finirent-ils  par  reven- 
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diquer  le  droit  exclusif  d'assurer  l'exécution  de  leurs 
ordonnances.  Nous  les  voyons,  en  1532,  faire  défense  à 
maître  Hubert  Gentet,  juge,  et  Richard  Parrel  scribe  de 
la  Régalie,  «  d'avoir  cognoissance  ou  relever  les  peines 
et  amendes  sur  les  infractions  des  désobéissants  des 
édits  de  Messeigneurs  les  gouverneurs  »  W. 

La  Cité  disposait,  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
règlements,  d'un  procureur  et  des  sergents  de  l'Hôtel 
consistorial  ;  en  cas  de  résistance,  il  pouvait  être  con- 
cédé des  mandements  d'ouverture  et  force,  en  vertu 
desquels  les  officiers  municipaux  avaient  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  domiciles  particuliers  et  d'y  saisir  des 
gages  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'objet  des 
poursuites  (2). 

En  vertu  de  leur  droit  de  police,  les  gouverneurs 
publiaient  des  ordonnances  sur  les  sujets  les  plus 
divers;  l'étude  un  peu  rapide  que  nous  allons  en  faire 
suffira  cependant  à  nous  donner  une  idée  générale  de  la 
législation  municipale  de  Besançon. 

Laissant  de  côté  l'édit  contre  les  hérétiques  dont  nous 
avons  donné,  dans  un  chapitre  précédent,  un  exposé 
détaillé,  nous  examinerons  successivement  quelques- 
unes  des  ordonnances  les  plus  importantes  ou  les  plus 
curieuses  rendues  par  les  gouverneurs. 

Au  premier  rang  se  place  certainement  un  édit  du 
24  février  1534,  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

((  Gouverneurs,  suivant  l'advis  et  délibération  des 
notables  et  peuple  de  ceste  Cité  : 

))  Défense  de  blasphémer  :  amende  de  soixante  solz  la 
première  fois,  de  cent  la  seconde,  et  de  dix  livres  la 
troisième  ;  un  tiers  à  la  chasse   des   saints   Ferreol   et 


(1)  Registres  mijnicipaux,  n°  14,  18  novembre  1582. 
/2)  Registres  municipaux,  n°  41,  2  décembre  1589. 
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Ferjeul,  un  tiers  aux  pauvres,  un  tiers  aux  révélateurs. 

»  Défense  de  soy  donner  au  dyable  :  amende. 

»  Défense  à  toutes  fenniies  âgées  de  moins  de  cin- 
quante ans  faire  demeurance  ou  converser  suspectement 
avec  prêtres,  religieux  ou  gens  d'église. 

))  Ordre  de  révéler  tel  commerce  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  tous  ceux  qui  le  sauront. 

»  Défense  de  loger  cantoimières,  femmes  suspectes 
de  prestres  ou  maqueraulx. 

),  Ordre  à  toute  femme  et  ctiambrière  de  prestres, 
âgées  de  moins  de  cinquante  ans,  de  déloger  d'avec  eux 

dans  trois  jours. 

„  Défense  à  tous  pères  et  mères,  faire  ou  souffrir 
maquerclage   de   leurs   filles   et  aux   marys   de  leurs 

femmes  (i)  .  » 

La  mauvaise  intelligence  qui  régnait  entre  le  chapitre 
et  la  commune  apparaît  clairement  dans  cet  édit  ;  pre- 
nant prétexte  des  mœurs  dissolues  des  chanoines,  les 
gouverneurs  prescrivent  des  mesures  de  police  destinées 
à  y  mettre  fin,  mais  surtout  à  leur  permettre  de  pénétrer 
à  tous  moments  dans  le  quartier  capitulaire  et  d'y  faire 
des  perquisitions  domiciliaires.   L'émotion   i)rovoquée 
par  ce  règlement  fut  considérable  :  les  chanoines  pro- 
testèrent  avec   énergie   contre    les   prétentions   de    la 
commune  et  se  plaignirent  à  Fempereur.  Devant  une 
pareille  opposition,    les  gouverneurs  suspendirent  les 
poursuites,  mais  Fédit  n'en  persista  pas  moins  jusqu'à  la 
chute  de  Gauthiot  d'Ancier,  qui  en  avait  été  l'inspira- 
teur. 

La  corruption  était  d'ailleurs  générale  dans  la  Git^  ; 
c'est  du  moins  ce  que  nous  pouvons  conclure  des  nom- 
breux édits  qui  s'efforcent  de  porter  remède  à  la  licence 

,1)  F.egistres  municipaux,  11°  1^  24  février  15^4. 
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des  mœurs  :  interdiction  d'ouvrir  des  «  estuves  »  com- 
munes pour  hommes  et  femmes,  d'employer  des 
servantes  dans  celles  réservées  aux  hommes,  des  servi- 
teurs dans  celles  réservées  aux  femmes  (i)  ;  réglemen- 
tation sur  les  filles  publiques  auxquelles  un  édit  enlève 
le  bénéfice  d'une  ancienne  coutume  en  vertu  de  laquelle, 
à  chaque  mariage,  les  nouveaux  époux  étaient  tenus  de 
leur  faire  don  de  quelques  pièces  de  monnaie. 

Les  statuts  des  gouverneurs,  dont  un  recueil  ma- 
nuscrit, appartenant  à  M.  Billard,  nous  a  transmis  la 
teneur,  fixaient  la  conduite  à  tenir  par  les  citoyens  en 
cas  d'alarme,  les  lieux  où  ils  devaient  se  rassembler,  les 
personnes  chargées  de  garder  les  clefs  des  portes  ;  nous 
y  trouvons  également  la  réglementation  d'une  insti- 
tution fort  originale,  véritable  école  de  politique,  destinée 
à  former  de  futurs  administrateurs  : 

«  Nous,  lesdits  gouverneurs,  serons  tenus  par  nos 
»  serments  et  sans  faveur  ou  amour,  élire  cinq  ou  six 
))  plus  ou  moins  jeunes  gens  natifs  de  la  Cité,  de  bonne 
))  condition  et  maisons  de  la  courte  ou  longue  robe,  et 
))  soit  aussi  qu'ils  soient  des  vingt-huict  ou  autres,  qui 
))  seront  appelles  les  jeunes  auditeurs,  lesquels  seront 
))  tenus  comparoir  quand  nous  les  manderons,  et  seoir 
))  au  siège  des  notables  pour  voir,  ouïr  et  entendre  le 
))  train  et  conduite  de  ladite  Cité,  en  leurs  défendant 
))  comme  nous  leurs  défendons  parler  ni  dire  mot,  si 
))  par  nous  ne  leur  est  quis  et  demandé  leur  avis  ;  et 
»  lesquels  seront  tenus  faire  le  serment  estre  bons, 
»  beaux  et  obéissants,  à  nous  tenir  secret  ce  qu'ils 
»  verront  et  entendront  pour  chasser  le  profit  de  ladite 


(1)  Les  étuves  étaient  devenues  de  véritables  lieux  de  débauche  ;  deux 
enfants  de  10  ans  y  ayant  été  trouvés  couchés  avec  une  femme,  les 
gouverneurs  les  lirent  détenir  en  prison  pendant  trois  jours  puis  les  remi- 
rent à  leurs  parents,  avec  ordre  de  «  les  bien  battre  de  verges  ». 
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„  Cité  et  éviter   le   dommage   à   peine  que  dessus.   » 
Signalons  encore  la  procédure  imposée  en  cas  d'accu- 
sations portées  contre  les  gouverneurs  : 

«  Toutes  et  quantcfois  que  ceux  ou  celui  cy  après  qui 
,)  proposera  suspition  contre  nous  ou  aucuns  de  nous, 
))  que  icelui  proposant  même  sera  tenu  même  exhiber  la 
))  cause  de  suspition  par  écrit,  et  avec  ce  sera  tenu  con- 
,)  signer  réellement  et  de  la  il  es  mains  de  notre  tréso- 
,)  rier,  la  somme  de  cent  solz  estevenants  et  après  viie  et 
»  ouïe  la  réponse  dudit  ou  de.dils  allégués  suspects  et 
,)  les  causes  de  ladite  suspUion  si  elles  sont  trouvées 
),  par  nous  raisonnables,  ledit  suspect  ne  se  trouvera  en 
,)  quelconques  délibérations  de  ladite  cause  raison  veut 
,)  et  leurs  seront  renduz  leurs  cent  solz,  et  si  lesdit^s 
„  causes  de  suspition  alléguées  ne  sont  trouvées  par 
»  nous  raisonnables  ledit  proposant  perdra  son  dépôt  de 
))  cent  solz,  lequel  sera  commis  et  appliqué  comme  com- 
,,  mettons  et  appliquons  à  ladite  Cité,  et  payera  dépens 
))  raisonnables  dudit  interlocutoire,  et  avec  ce  Tamen- 
,)  dera  audit  suspect  du  déshonneur  que  fait  luy  a  été, 

»  à  notre  advis.  » 

Une  autre  ordonnance  faisaiL  défense  aux  gouver- 
neurs, jeunes  auditeurs,  secrétaire,  trésorier,  contrô- 
leur, sergent  d'honneur  ou  forestier,  et  autres  juges  de 
la  Cité  ((  de  prendre  dépost  en  ses  mains,  ni  admodier 
,)  par  luy  ou  par  autrui,  soit  publiquement  ou  secrète- 
,)  ment,  aucunes  ventes,  droits  et  revenus  appartenant 
,,  à  ladite  cité  et  domaine  d'icelle  »,  et  cela,  pour  que  la 
Cité  put  en  retirer  un  meilleur  parti. 

Un  des  statuts  de  police  les  plus  développés  régle- 
mentait d'une  façon  minutieuse   la  construction  des 
édifices  et  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie.  La 
ville,  en  effet,  avait  eu  plusieurs  fois  à  souffrir  du  feu  ; 
plusieurs  quartiers  venaient  d'être  la  proie  des  Hammes 
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et  c'était  pour  prévenir  le  retour  de  pareilles  catastro- 
phes que  les  gouverneurs  se  décidèrent  à  prendre 
d'énergiques  mesures. 

Dorénavant,  et  la  règle  s'en  est  maintenue  jusqu'à  nos 
jours,  il  était  interdit  de  bâtir  autrement  qu'en  pierres 
de  taille,  «  sans  faire  aucuns  avant-saillies  ou  adven- 
»  cissement  en  iceux,  si  pour  Fembellissement  de 
»  l'œuvre  n'y  étoit  érigé  de  pierre  comme  dessus,  sur 
))  bons  et  suffisants  embouchements,  quelques  petites 
»  lournelles  rondes,  quarrées,  ou  à  plusieurs  pans  et 
»  fenestres  à  ce  requises  et  nécessaires  par  notre  advis 
»  ou  de  nos  commis.  » 

La  construction  des  cheminées  est  soumise  à  des  pré- 
cautions rigoureuses  ;  les  gouverneurs  en  profitent  pour 
établir  des  règles  sur  la  mitoyenneté  des  clôtures  :  les 
voisins  pouvaient  établir  des  cheminées  dans  les  mu- 
railles communes  et  faire  couper  «  à  rays  et  fleur  au 
parement  de  la  muraille  »  les  poutres  qui  s'y  appuyaient  ; 
il  était  défendu  de  faire  »  paroys  contre  paroys  ni  aussi 
»  faire  foyer  entre  deux  paroys  communes  et  particu- 
»  lière,  mais  se  feront  de  murs  ou  quarrons  dez  le  bas 
»  au  contremont  passant  les  toits  jusqu'au  plus  haut. 

»  Si  l'un  des  voisins  veut  faire  un  mur  au  lieu  de 
»  paroys  ruineuse  le  pourra  faire  et  sera  en  ce  préféré 
»  à  celui  qui  voudra  faire  et  entretenir  ladite  paroys,  en 
))  baillant  terme  compétant  à  son  voisin,  s'il  est  pauvre 
))  de  payer  sa  part  selon  que  par  nous  ou  nos  commis 
»  sera  déclaré  y  être  tenu,  et  si  ledit  voisin  est  puissant 
))  pour  ce  faire  sera  tenu  y  contribuer  au  semblable  de 
»  son  dit  voisin  œdificateur. 

»  Murailles  communes  entre  deux  parties  se  pourront 
»  hausser  par  celle  desdites  parties  qui  voudra  pour  sa 
»  commodité  et  à  éviter  les  inconvénients  de  feu, 
))  laquelle  se  fera  à  ses  frais  si  l'autre  partie  n'y  veut 
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»  contribuer  et  néanmoins  sera  tenu  en  payer  sa  part  et 
))  portion  toutes  et  quantefois  qu'elle  y,  voudra  fermer  et 
»  prendre  ses  droits,  et  en  signe  de  ce  la  partie  œdiiiant 
))  pourra  mettre  boucliot  sur  bouchot  à  droit  et  à  revers 
»  au  lieu  ou  il  ronmiencera  raccroissement  de  ladite 

»  muraille.  » 

La  servitude  si  rigoureuse  de  ralignement  existait 
déjà  à  cette  époque,  u  et  si  aucuns  veut  réparer  le  front 
»  de  sa  maison  en  quehiue  i)artie  ou  manière  que  ce 
»  soit  où  il  y  ait  de  présent  aucune  desdites  avant 
»  saillies,  sera  tenu  de  réduire  tout  ledit  front  à  une 
»  avant   saillie  seulement  à  ladite  mesure  de  demie 

))  aulne.  » 

On  connaissait  même  Texproprialion  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  »  et  si  aucunes  maisons  se  trouvent 
))  avoir  lesdites  avant-saillies  causant  difformité  évident 
))  danger  de  feu,  et  L'iupescliant  la  rescousse  d'iceluy, 
))  seront  par  nos  commis  et  lesdits  quatre  visitées  pour 
»  après  leur  rapport  y  pourvoir  et  les  faire  réduire  à 
»  rembellissement  de  ladite  cité  et  à  toute  sûreté  de  feu.  » 

Il  était  interdit  aux  marchands  d'encombrer  les  rues, 
((  d'y    mettre    tables    ni    plaques    d'harengs    et    autres 

choses  ». 

Les  avant-toit  devaient  être  assez  élevés  pour  qu'un 
chariot  chargé  de  foin  puisse  passer  dessous,  et 
construits  de  telle  façon  qu'ils  puissent  être  démolis 
très  rapidement  en  cas  d'incendie. 

Les  mesures  les  plus  originales  sont  celles  qui  déter- 
minent le  rôle  de  chaque  catégorie  de  citoyens  en  pareil 
cas.  11  s'agit  d'abord  d'obliger  tous  les  habitants  à  coopé- 
rer aux  secours  :  u  Si  l'on  sonne  au  feu,  les  portiers  des 
»  cinq  portes  seront  tenus  fermer  lesdites  portes  sans 
»  laisser  sortir  personne  hors  ladite  cité,  pour  inconti- 
))  liant  aller  à  la  rescousse  dudit  IV'ii. 


—  83  — 

»)  Après  que  l'on  sonnera  au  feu,  tous  citoyens  seront 
»  tenus  mettre  à  sûreté  les  feux  de  leurs  demeurances  et 
»  si  c'est  de  nuit  mettront  chandelles  allumées  dedant 
»  lanternes  devant  leurs  maisons,  et  ceux  qui  auront 
»  falonchaux  devant  leurs  dites  maisons  les  devront 
»  allumer.  » 

Les  statuts  prévoient  ensuite  des  obligations  spéciales 
pour  chaque  corps  de  métier  :  u  Les  massons,  chappuis, 
loitots,  plalrisseurs  et  gissiers  seront  tenus  à  leurs  frais 
avoir  en  leur  maison  trois  échelles  :  lune  grande,  lautre 
moyenne  et  la  troisième  petite.  »  C'est  à  eux  qu'incombe 
la  tâche  principale  ;  sous  la  direction  des  gouverneurs 
chargés  du  service  d'ordre  en  cas  d'incendie,  ils  doivent 
combattre  le  feu  par  tous  les  moyens  appropriés. 

Les  articles  fixant  le  rôle  des  charretiers,  chambrières 
et  filles  publiques  méritent  par  leur  originalité  d'être 
reproduits  in  extenso  : 

((  Tous  chartons,  incontinant  que  l'on  sonnera  au  feu 
»  avec  leurs  chariots,  charrettes,  vaissaux,  haisselos, 
»  porteront  eau  audit  feu  dont  le  premier  aura  cinq  solz, 
»  le  seeond  quatre,  le  troisième  trois,  le  quatrième  deux 
»  solz  et  le  cinquième  et  autres  chacun  un  sol,  en  ce 
»  non  compris  leurs  journées  dont  ils  seront  bien  payés 
))  et  contentés. 

»  Chambelières  et  autres  serviteurs  par  la  licence  de 
»  leurs  maîtres  incontinant  la  cloche  sonnée  à  l'effroy, 
»  seront  tenus  porter  chacun  une  seille  d'eau  audit  feu. 
))  Semblablement  toutes  filles  communes  comme  a  été 
»  de  coutume  du  temps  passé,  viendront  à  la  rescousse 
»  dudit  feu  faire  leur  devoir  et  y  demeurer  jusqu'à  la  fin 
»  à  peine  d'en  être  punie  arbitrairement.  » 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  mendiants  et  aux  gens  d'église 
qui  ne  soient  tenus  de  courir  au  feu  et  de  faire  leur 
devoir  de  leur  mieux. 


Il 
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Enfin  des  mesures  de  sécurité  et  de  précaution  sont 
prescrites.  En  cas  de  bise  ou  de  vent,  chaque  citoyen  est 
tenu  de  mettre  devant  sa  porte  une  seille  remplie  d^eau  ; 
les  cheminées  doivent  cMre  ramonées  quatre  fois  par  an 
sous  peine  d"une  amende  de  vingt  solz. 

u  Mareschaux,  argentiers,  orphaivrcs,  pothiers  de 
,)  cuivre,  d'estaing,  lorniers,  pâtissiers  et  tous  autres 
),  n^ayant  à  faire  ni  mettre  en  leurs  maisons  charbons, 
»  braises  ou  cendres  qu'elles  ne  soient  bien  éteintes, 
»  refroidies  et  en  lieu  sur.  » 

Aux  tanneurs  il  est  interdit  de  garder  chez  eux  des 
écorces,  enlui  .  Ton  défend  à  tous  faire  brûler  porcs  en 
,)  ladite  cité  à  heure  du  matin  qu'il  ne  soit  une  heure  de 
»  jour  ou  plus,  m  aussi  du  soir  après  le  coup  sonné 
),  pour  fermer  les  portes,  tant  pour  danger  de  feu,  que 
»  pour  éviter  le  peuple  estre  émeust  par  un  son  de 

»  cloche.  )) 

Ces  statuts  étaient  considérés  comme  intéressant  au 
plus  haut  degré  Tordre  public,  et  chaipie  année  avant 
d'entrer  en  charge  les  gouverneurs  devaient  prêter  le 
serment  de  les  garder  et  observer  inviolablement. 

Nombreuses  étaient  encore  les  applications  du  pou- 
voir de  police  des  gouverneurs:  c'étaient  eux  qui 
fixaient  la  date  des  vendanges,  atlnbuli.m  fort  impor- 
tante étant  donné  le  rôle  que  jouait  la  vigne  dans  la  vie 
de  la  Cité;  Timmense  majorité  des  citoyens  était  com- 
posée de  vignerons  et  la  ville  veillait  à  la  conservation  de 
son  vignoble  avec  un  soin  jaloux  ;  les  plans  qu'il  était 
permis  de  planter  étaient  méticuleusemeni  spécifiés; 
toute  contravention  entraînait  des  peines  sévères  qui 
pouvaient  aller  jusqu'à  femprisonnement  et  au  bannis- 

sèment. 

Ils  s'arrogeaient  également  le  droit  d'interdire,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation,  la  vente  de  certains 
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livres  dans  la  Cité  ;  pareille  mésaventure  arriva  à  Goliut, 
dont  les  Mémoires  historiques  de  la  République  séqua- 
naise  contenaient,  s'il  faut  en  croire  la  sentence  pronon- 
cée, ((  erreurs,  mensonges,  choses  apocryphes  contre 
les  droitures  impériales,  libertés,  privilèges,  antiquité  et 
franchises  de  ceste  cité  »  (i). 

Se  prévalant  de  leur  pouvoir  de  police,  les  vingt-huit 
notables  qui,  pendant  l'interrègne,  jouissaient  de  toutes 
les  attributions  des  gouverneurs,  autorisèrent,  en  1545, 
les  sieurs  de  Chenecey,  d'Anvers  et  Buzon,  bannis  pour 
cas  de  Lutherie,  à  rentrer  dans  la  Cité  ;  cette  mesure 
provoqua  de  graves  incidents.  Le  lieutenant  du  juge  de 
reniperour  prétendit  qu'étant  de  moitié  avec  les  gouver- 
neurs dans  la  juridiction  de  la  Cité,  aucune  décision  ne 
pouvait  être  prise  sans  son  autorisation;  il  somma  les 
vingt-huit  de  revenir  sur  leur  acte  et  informa  son  chef, 
M.  de  Granvelle,  de  ce  qui  s'était  passé  ;  celui-ci  ne  se 
contenta  pas  des  explications  des  vingt-huit  ;  il  exigea 
leur   chiiliment,    a  autrement   il    les    fera    punir    par 
ceux   de    Dole    qu'il    fera    commettre    à    ce    par    l'em- 
pereur,   et   que   l'on   prendrait   les   vingt-huit   comme 
vingt-huit,    ains    comme    particuliers    )>•    Les    gouver- 
neurs   se    trouvaient    cruellement    embarrassés  ;    ^a 
conduite  des  notables  était  certainement  conforme  aux 
usages  de  la  Cité  ;  mais  s'ils  ne  cédaient  pas,  ils  avaient 
à  redouter  la  colère  de  M.  de  Granvelle  dont  l'influence, 
auprès  de  l'empereur,  était  toute  puissante  ;  cependant, 
après  plusieurs  démarches,  M.  de  Granvelle  consentit  à 
renoncer  au  chrdiment  des  vingt-huit  à  condition  que 
toute  la  procédure  accomplie  par  eux  serait  considérée 
comme  non  avenue  ;  il  fallut  bien  se  contenter  de  cette 
concession,  mais  pour  éviter  de  créer  un  précédent,  on 

(1)  Registres  municipaux,  n"  43,  15  et  28  janvier  1593. 
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stipula  que  cet  acte  ne  préjudicierait  en  rien  aux  privi- 
lèges de  la  Cité  (D. 

Sur  quel  tcrriloire  s'élendaii  le  pouvoir  de  police  des 
gouverneurs?  Depuis  la  suppression  du  droit  d'asile 
attaché  à  la  rue  Sainl-Paul,  ils  considéraienl  comme  de 
leur  ressort  la  ville  loulc  entière,  mais  ils  se  heurtaient 
à  l'opposition  du  chapitre  métropolitain  qui  avait  la  pré- 
lenlinn  dexercer  seul  ce  pouvoir  dans  le  quartier  capilu- 
laire  ;  il  en  résultait  d-incessants  conflits  ;  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  d'examiner  l'un  des  i)lus  graves,  celui 
dont  fut  cause  l'édit  sur  les  servantes  de  prêtres  ;  il  y  en 
eut  d'autres  très  violents  à  propos  des  vignes,  pour  la 
culture  desquelles  les  chanoines  refusaient  d'observer 
les  ordonnances  des  gouverneurs  ;  nous  nous  bornerons 
à  étudier  un  conflit  dont  les  chroniques  du  temps  (2) 
nous  ont  transmis  les  détails  curieux  et  (lui  aura  en 
outre  l'avanlage  de  mettre  en  relief,  dune  façon  fort 
nette,  les  prétentions  réciproques  des  deux  iiarlies  : 

„  La  curiosité  du  chapitre  de  Hesançun  de  mettre  la 
„  faucdle  en  la  moisson  d'aulrui,  fui  cause  que  le  jour 
,,  de  Pasques  un  larcin  ayant  esté  fait  par  un  coupe- 
,,  bourse  françois  proche  l'église  Saint-Estienne,  parmi 
«  la  multitude  du  peuple  qu'étoit  lors  assemblé  pour 
„  l'ostension    du    Saint-Suaire,    les    sieurs    chanoines 
„  Hhodi  et  Tissot  quillant  le  Saint-Office  de  la  messe 
»  qui    se   célébrait   en    ladite   église,    s'ingérèrent   de 
),  fouiller,  visiter,  reconnoilre  et  interroger  celui  qui 
»  étoil  accusé  dudit  larcin  comme  s'ils  eussent  voulu 
,,  en  prendre  cognoissance,  car  le  prétexte  que  l'on  a 
»  voulu  depuis  prendre  de  tels  recherches,  scavoir  que 
»  c'était  pour  voir  s'il  n'avait  rien   dérobé  en   ladite 

(11  Registres  municipaux,  w  24,  28  juin,  31  juillet,  3!   août,  3.  -1  et  fi 

septembre  1545. 
(2)  Recueil  manuscrit  appartenant  à  M.  Billard. 
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»  église  est  une  invention  excogitée  du  depuis  pour 
))  excuser  ce  qui  de  soy  n'étoit  excusable,  joint  que  la 
))  visite  des  épaules  dudit  larron  pour  voir  s'il  avait 
))  point  été  marqué  par  justice  est  un  acte  qui  ne  peut 
»  ôtre  couvert  par  ladite  allégation.  Mais  non  contents 
»  de  ce  lesdits  chanoines  ayant  tirés  ledit  larron  de 
»  ladite  église,  comme  lors  se  seroient  présentés  aucuns 
))  officiers  et  sergents  de  Thôtel  consistorial  de  ladite 
»  cité  pour  le  saisir  et  mener  es  prisons,  lesdits  sieurs 
»  Rhody  et  Tissot  les  auraient  repoussés  et  leurs  au- 
»  roient  dit  qu'ils  n'avaient  la  aucun  pouvoir  et  ne  leur 
»  appartenait  de  saisir  le  prisonnier  audit  lieu  et  que 
»  lors  qu'ils  l'auraient  conduit  hors  de  Tenclos  du  cha- 
»  pitre  et  au  lieu  ou  leur  pouvoir  se  peut  extendre  ils 
»  feroient  ce  qui  seroit  de  la  justice,  et  par  effet  ayant 
»  ledit  Rody  saisit  ledit  larron  par  le  bras  et  ledit  Tillot 
»  marchant  devant  ils  le  menèrent  jusques  dehors  du 
»  quartier  où  sont  leurs  maisons  et  là  le  remirent  es 
»  mains  dudit  sergent  pour  le  réduire  es  prisons  publi- 
»  ques  avec  termes  qui   en   effet  importaient  que   le 
»  magistrat    de    la    cité    n'avait   aucune    authorité    de 
»  prendre  ou  saisir  aucun  prisonnier  dans  ledit  quar- 
»  lier  et  qu'au  contraire  c'était  à  eux  que  le  droit  en 

»  compétoit.  » 

Les  gouverneurs,  froissés  de  ces  prétentions,  firent 
demander  au  chapitre  de  démentir  les  allégations  des 
sieurs  Rhody  et  Tillot,  lui  exposant  qu'il  n'était  point 
question  d'attenter  aux  privilèges  des  chanoines  puisque 
le  voleur  n'appartenait  pas  à  leur  corps  ni  ne  faisait 
partie  de  leurs  domestiques,  et  qu'en  outre  les  faits 
s'étaient  passés  dans  la  rue  commune  qui  est  juris 
publici  et  sur  laquelle  les  chanoines  ne  pouvaient 
s'attribuer  aucune  autorité;  le  chapitre  fit  une  réponse 
évasive,    se   contentant  de    déclarer   qu'il    n'entendait 
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acquérir  aucun  drnil  nouveau.  Sur  (luui  les  gouver- 
neurs, pour  affirmer  leur  pouvoir  de  police  dans  le 
quartier  capitulaire,  condamnèrent  le  voleur  à  être 
frappé  de  verges  dans  le  lieu  môme  où  il  avait  commis 

son  délit. 

Laissons  de  nouveau  la  parole  au  clironiqueur  qui 
nous  dépeint  avec  tant  d^ironie  les  événements  qui  sui- 
virent : 

((  Mais  lesdits  sieurs  chanoines  en  ayant  été  avertis 
»  se  résolurent  de  par  toutes  voyes  en  empêcher  Texé- 
»  cution  et,  pour  délibérer  sur  le  moyen  de  ce  faire, 
»  s'étanL  assemblés  capitulairement,  Ton  est  fort  bien 
»  avertit  contre  l'avis  des  plus  sages  et  avisés,  Topinion 
»  des  plus  jeunes,  plus  bouillants  et  plus  mal  affec- 
))  lionnes  à  ladite  Cité  le  gagna,  qu'éloit  dliazarder 
))  plutôt  la  violation  des  choses  saintes  que  de  permettre 
»  ladite  exécution. 

))  Et  par  effet  s^étant  assemblés  en  Tune  de  leur  église 
))  et  ayant  fait  comminer  de  peines  et  de  privations  de 
»  prébandes  ceux  qui  sagement  désiraient  Texempler 
»  d\ine    résolution   si    mal   prise,    commencèrent   dès 
»  environ  l'heure  de  midi  de  faire  diverses  processions 
»  avec  le  très  saint  sacrement  de  l'autel  et  aulre  sanc- 
»  tuaires  à  Tentour  de  certains  arbres  qui  sont  aux 
»  environs  de  leur  église,   qu'étuil  une  chose  contre 
»  toutes  formes  anciennes  et  contre  toute  bienséance 
»  et  qui  ne  se  faisait  avec  aucune  dévotion  ni  bonne 
))  intention,  ains  seulement  pour  avoir  la  commodité  de 
»  se  jeter  au  devant  de  Texécution  dudit  criminel  pour 
»  empêcher   la   justice   avec  le   très   saint  sacrement 
))  Cependant  le  juge  de  la  Cour  de  Mairie  de  Tautorité 
»  duquel    comme    officier    de    son    excellence    prince 
))  d'Orange  se  devait  faire  ladite  exécution  ayant  été 
))  averti  des  processions  que  lesdits  chanoines  faisaient, 
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»  estimant  quMl  y  eut  audit  chapitre  quelques  fêtes  ou 
»  solennité  extraordinaire  avoit  sursis  ladite  exécution 
„  dez  rheure  de  midi  à  laquelle  se  font  les  exécutions  de 
,)  ladite  justice  jusqu'aux  3  ou  6  heures  du  soir,  qu'esti- 
))  mant   que   lesdits   sieurs   auroient   parachevé   leurs 
»  dévotions,  il  cauroit  fait  prononcer  la  sentence  audit 
)>  criminel,  et  l'auroit  remis  es  mains  de  l'exécuteur  et 
.  autres  officiers  de  justice  pour  en  être  faite  l'exécution 
))  selon  ladite  sentence.  Mais  lesdits  sieurs  chanoines 
»  qui  étoienl  demeurés  en  ladite  église  ayant  été  avertis^ 
»  par  les  sentinelles  et  épies  qu'ils  avoient  audit  effet, 
))  que  ledit  criminel  venoit  et  étoit  près  de  passer  sous 
))  rare  triomphal  qu'est  proche  ladite  église,  sortirent 
),  abruptement  d'icelle  en  tel  désordre  et  confusion  que 
»  le  sieur  de  Montfort  qui  pour  sa  dignité  portoit  le 
»  Saint-Sacrement  et  devoit  marcher  le  dernier  fut  le 
»  premier  dehors,  et  ainsi  pesle  mesle  l'un  parmi  l'autre 
,)  sans  aucuns  Oambeaux  sinon  d'une  couple  de  cierges 
))  éteints  se  présentèrent  au  devant  dudit  criminel  et  du 
,,  bourreau  qui  le  conduisoit  pour  les  empêcher  de 
»  passer  outre  à  ladite  exécution. 

),  Auquel  instant  combien  que  parmi  la  multitude  du 
»  peuple  qui  .-uit  ordinairement  telle  exécution  crimi- 
,)  nelle,  qu'est  pour  la  plus  part  d'enfants  et  jeunes  gens 
))  de  basse  condition,  il  n'y  en  eut  un  seul  qui  ne  se  mit 
>,  en  devoir  de  révérence  et  respect,  s'élant  mis  à  genoux 
,)  tous  ceux  qui  par  la  foule  et  presse  qui  étoit  audit 
,)  lieu  le  purent  faire  et  tous  les  autres  s'étant  mis  a 
„  découvert  et  levé  les  chappaux,    néanmoins  lesdits 
»  sieurs  chanoines  qui  ne  cherchaient  audit  acte  que 
»  d'acquérir  quelque  prise  sur  les  citoiens  de  ladite  cité 
)>  pour  les  acculper  d'irrévérence  envers  les  sanctuaires 
,)  qu'ds  portoient,  laschèrent  par  tous  moyens  de  leur 
,)  donner  quelque  sujet  de  scandale,  car  ceux  qui  por- 
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»  loienL  le  daix  ou  poësle  sous  lequel  éloii  porté  le  Saint- 
»  Sacrement  ouvrirent  les  bâtons  duclit  daix  tant  qu'U 
»  leur  fut  possible  d'un  côté  et  d^autre    aOn    de   con- 
»  traindre  ledit  criminel  de  passer  par  dessous,  ce  que 
»  néanmoins  ne  fut  fait.  Les  autres  qui  portoient  les 
»  reliquaires  d'argent  de  ladite  église  qui  sont  gros  et 
»  pesants  les  présentaient  au  devant  des  personnes  et  en 
))  frappoient  de  grands  coups  sur  le  nez  des  chevaux 
))  avec  grande  horreur  et  scandale,  en  quoy  particuliè- 
j)  rcment  fut  remarqué  Tanimosité  des  sieurs  chanoines 
»  Sarragnoz  et  Tissot,  les  autres  prenant  les  chevaux 
»  des  officiers  par  les  brides  et  tachoient  de  les  con- 
»  traindre  de  passer  au  travers  desdits  sanctuaires  et 
»  les  traiter  avec  de  tels  façons  (pie  les  arnachements 
»  desdits  chevaux   en   furent  entièrement  déchirés  et 
))  rompus. 

»  Cependant  la  populare  s'étant  reserrée  contre  les 
))  murailles  qui  sont  de  l'un  des  côtés  de  la  rue  lit  place 
»  et  donna  passage  audit  criminel  qui  fut  conduit  sans 
))  autre  émotion  ez  lieux  uù  il  avoit  été  ordonné  par 
))  ladite  sentence.  » 

Furce  restait  donc  à  la  commune  et  en  fait,  sinon  en 
droit,  les  chanoines  durent  s'incliner  devant  le  pouvoir 
de  police  des  gouverneurs. 


CHAPITRE  VI 


JURIDICTION   CRIMINELLE 


La  Procédure  accusatoire. 
di'lits.  —  L'Iiistrnclion 
Peines. 


—  Le  Procureur  de  la  Cit^.  —  Les  Flagrants 
—   Le    Jugement.  —    L'Exécution.   —   Les 


Le  droit  de  police  dont  jouissaient  les  gouverneurs 
devait  les  pousser  à  s'emparer  d'un  pouvoir  plus  impor- 
tant encore  et  à  s'assurer  la  haute  main  sur  tout 
Texercice  de  la  justice.  Nous  avons  vu  que  la  Sentence  de 
iMayence  accordait  aux  citoyens,  comme  garantie  contre 
les  abus  d'autorité  des  juges  séculiers,  le  droit,  en  cas  de 
poursuite  criminelle,  de  demander  le  renvoi  du  procès 
devant  un  jury  spécialement  élu  pour  la  circonstance 
et  auquel  seul  appartenait  le  droit  de  rendre  une  sen- 
tence définitive.  Les  gouverneurs  ne  tardèrent  pas  à 
accaparer  celte  fonction  et  à  statuer  dans  les  procès  pour 
lesquels  les  accusés  demandaient  le  jugement  de  leurs 
concitoyens  sans  que  cette  usurpation  ait  paru  provo- 
quer la  moindre  opposition  de  la  part  des  habitants  ; 
cette  première  conquête  ne  tarda  pas  à  être  suivie  d'une 
autre,  et  en  1290  nous  les  voyons  juger  non  seulement 
les  causes  criminelles,  mais  encore  les  causes  civiles  ; 
en  outre,  à  Torigine,  le  renvoi  devant  le  jury  était  facul- 
tatif et  dépendait  uniquement  de  la  volonté  des  parties, 
tandis  que  plus  tard  il  devint  interdit  aux  juges  séculiers 
de  prononcer  aucune  peine  sans  que  la  sentence  ait  été 
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approuvée  par  les  pnidhommes.  Les  gouveiiieurs,  par 
des  empiétements  successifs,  sont  donc  arrivés  à  réduire 
les  autres  tribunaux  de  la  Cité  à  un  rôle  loul  à  fait  secon- 
daire, à  faire  d'eux  de  simples  agents  d'instruction  et 
d'exécution,  et  même,  dans  certains  cas,  à  se  passer 
entièrement  de  leur  concours. 

La  procédure,  en  matière  criminelle,  présente  un  réel 
caractère  d'originalité.  A  une  époque  où  depuis  long- 
temps déjà,  dans  tous  les  pays  voisins,  et  i)articulière- 
ment    en    France  (D,    la    procédure    inquisitoire    avait 
entièrement  8upi)lanté  sa  rivale,  nous  voyons,  au  con- 
traire, la  procédure  accusatoire  demeurer  la  seule  en 
vigueur  à  Besançon,  jusqu'à  la  lin  du  xvn«  siècle  ;  elle 
s'y  maintint  aussi  longtemps  que  la  Cité  conserva  son 
indépendance  et  ne  disparut  ([u'avec  la  cuiiquéte  fran- 
çaise. Une  survivance  aussi  prolongée  s'explique  par  les 
garanties  que  présentait  ce  système  pour  des  citoyens 
épris    de    liberté    comme    l'étaient    les    linl)itants    de 
Besançon  ;  l'obligation  de  trouver  un  accusateur  qui  con- 
senlît   à    assumer    la   responsabilité    de    sa    poursuite 
empêchait  les  abus  de  pouvoir  trop  faciles  à  commettre 
lorsque  lautorité  délient  sans  contrôle  l'action  publique  ; 
les  inconvénients  que  dans  certains  cas  ce  système  aurait 
pu  présenter  étaient  atténués  par  l'institution  du  procu- 
reur de  la  Cité. 

Gomment  la  justice  élait-elle  saisie  ?  11  nous  faut 
distinguer  le  système  ordinaii'e  et  le  système  des 
flagrants  délits  qui  obéit  à  des  règles  spéciales. 

Le  système  ordinaire  (pie  nous  examinerons  en  pre- 
mier lieu  est  celui  de  la  procédure  accusatoire  dans  toute 
sa  rigueur  ;  aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  sans 
que  le  plaignant  ne  se  porte  accusateur. 


(1)  Ordonnances  de  l'tOS  el  de  1539. 
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Deux  voies  lui  sont  ouvertes  :  il  peut  se  contenter  de 
faire  «  ajourner  »  Taccusé  devant  Tune  des  justices  ;  la 
procédure  est  alors  en  tous  points  conforme  à  celle  d'un 
procès  civil.  Il  a,  d'ailleurs,  toujours  le  droit,  avant  que 
la  sentence  délinitive  soit  intervenue,  de  se  désister  de  sa 
plainte,  s'il  craint  de  ne  pouvoir  établir  la  culpabilité  de 
son  adversaire.  Les  registres  municipaux  nous  ont  con- 
servé les  détails  d'un  procès  dans  lequel  nous  trouvons 
précisément  un  exemple  de  désistement  i^K  11  s'agit  d'un 
sieur  Perrin  qui  accuse  deux  autres  citoyens  de  Besan- 
çon, iiuinmés  Jacquet  et  Viennat,  d'être  les  assassins  de 
sa  femme  ;  la  poursuite  a  été  intentée  devant  le  tribunal 
de  Mairie  ;  Viennat  proteste  de  son  innocence  et 
demande  le  jugement  des  prudhommes  ;  sur  quoi 
Perrin,  craignant  de  ne  pouvoir  le  convaincre,  déclare 
renoncer  à  la  poursuite  contre  lui  ;  Viennat  est  donc 
absous  ;  quant  à  Jacquet,  les  prudhommes  le  con- 
damnent par  défaut  à  être  pendu. 

L'accusateur  a  intérêt  à  se  montrer  prudent  et  à  ne 
pas  intenter  un  procès  à  la  légère,  car  s'il  ne  se  désiste 
pas  à  temps  et  que  l'accusé  soit  reconnu  innocent,  il 
s'expose  à  des  peines  sévères. 

Lorsque  l'accusateur  redoute  que  l'accusé  ne  profite 
de  l'état  de  liberté  dans  lequel  il  est  laissé  jusqu'au 
procès  pour  se  soustraire,  par  la  fuite,  à  la  condam- 
nation, il  peut  exiger  son  arrestation  immédiate,  mais 
cette  mesure  est  soumise  à  une  garantie  des  plus 
sérieuses,  car  elle  entraîne  l'obligation  pour  le  plaignant 
de  se  constituer  également  prisonnier  ;  en  fait,  il  obtient 
le  plus  souvent  sa  mise  en  liberté  sous  caution.  C'est  ce 
que  nous  pouvons  remarquer  dans  le  procès  pour  sorcel- 
lerie intenté  contre  Henriette  de  Grau,  qui  nous  fournit, 


(1)  Registres  municipaux,  n"  1,  2  juin  1384. 
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en  outre,  une  preuve  de  la  rigueur  avec  laquelle  les  gou- 
verneurs exigeaient  des  différentes  justices  le  respect  des 
règles  de  la  procédure  accusatoire  i^). 

Henriette  de  Crau,  que  Tinquisiteur  de  la  loi  et  rufli- 
cial  ont  déclarée  liérèse  et  incorrigible  et  abandonnée 
à  la  justice  séculière,  a  été  arrêtée  et  incarcérée  par 
Jehan  des  Hoches,  gouverneur  de  la  cour  de  Régalie. 
((  Lundy  suivant  furent  Les  gouverneurs   en    Court   de 
»  Régalie  et  Orent  venir  devant  eux  ladite  lleiiiietU'  fi, 
»  par  la  voix  de  niaistre  Estienne  de  Grantwaulx,  leur 
»  gouverneur,  tut  demandé  audit  Jehan  des  Hoches  s'il 
»  avait  point  d'accuseur,  lequel  dit  (pje  non  ;  adonques 
»  les  gouverneurs  allèrent  en  jugement  et  raiiportèrent, 
))  par  la  voix  dudit  maistre  Estienne  que  indeluiement 
»  elle  étoit  détenue  vehuz  qu'il  n'y  avait  point  d'accu- 
»  seur  et  pour  ce  ils  la  délivrèrent  desdites  prisons 
»  franchement.   Ladite   Henriette   s'en   allant.    lUchard 
))  Perrière  citien  de  Hesançon  dit  qu'il  Taccusait  de  cas 
»  de  crisme  et  de  hérésie  et  fit  mettre  la  main  à  elle  par 
»  les  sergents  de  ladite  Cour  et  à  luy  aussi  comme  accu- 
»  seur,  et  adonques  elle  lui  ramenée  en  jugriiient  et  fut 
»  ledit  Perrière  délivré  de  prison  à  caution  jurotoire  et 
»  leur  fut  journée  assignée  au  samedi  suivant  13  du 

»  mois  (~).  » 

Dès  une  époque  très  reculée,  nous  remarquons  cepen- 
dant l'existence  du  procureur  de  la  Cité  investi,  dans 


(1)  Ilogistres  municipaux,  n"  2,  7  mars  14:^4. 

(2)  Hcnrietfe  de  Crau  était  accusée  des  crimes  suivants  :  Guéiison  de 
malades  par  paroles  et  invocation  de  dial)les,  par  lescjnels  diables  elle  a 
sceu  les  secrets  et  les  a  révélés  ;  —  par  {dusieurs  fois  a  monté  sur  une 
remesse,  allant  subitement  de  lieu  à  autre  (en  ayant  oinj,'  ladite  remesse 
avec  des  onguents  laits  d'os  d'enfants),  pour  aller  connnettre  le  péché 
charnel  ;  —  invoquant  le  prince  des  diables  en  disant  trois  fois  • 
Helzébuth  ;  —  a  rosti  en  son  hostel  un  enfant  en  présence  d'un  diable 
qu  elle  nommait  Robert,   estant  avec  elle  pour  faire   les  oignements  .  — 
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certains  cas,  des  fonctions  de  ministère  public  :  un 
moine,  Jehan  dit  Loys  des  Marches,  a  été  accusé  d'héré- 
sie (1)  ;  après  avoir  été  dégradé  par  l'archevêque,  il  est 
remis  à  la  justice  séculière  et  emmené  dans  les  prisons 
de  la  Régalie  ;  a  en  qui  fut  Hugues  Bachelerie  procu- 
»  reur  du  conniiunz  de  Besancon,  ensemble  les  gouver- 
»  neurs  et  grant  quantité  de  genz  de  Besançon,  liquelx 
»  Hugues  accusit  et  fit  paine  par  Odot  d'Arbois  qui 
»  adonques  occupait  le  siège  de  la  Régalilé  de  Besançon, 
))  ledil  Jehan  lui  accusant  sur  cause  de  hérésie,  de  sodo- 
»  mie,  de  ypocrisie  et  sur  ce  qu'il  avait  desterré  mors 
))  pour  faire  poure  à  décevoir  les  femes  et  sur 
»  plusieurs  autres  causes  criminez,  requerrant  audit 
»  Odot  que  sur  ce  li  fiest  raison  et  envoihet  en  juge- 
»  ment  li  prodomes  de  Besançon  sur  ce,  à  la  menière 
»  accutumée  ;  iKjuelx  Odot  incontinent  alit  seoir  au 
))  siège  de  la  Régalité  en  la  présence  duquel  et  desdiz 
))  gouverneurs  confessit  li  diz  Jehan  la  chose  proposée 
»  contre  ly  par  ledit  Hugues  estre  veray  ;  laquelle  chose 
))  confessée  requit  li  diz  Hugues  que  sur  ce  li  diz  Odot 
))  vuillet  envoyer  les  prodomes  et  bourgeois  de  Besançon 
»  en  jugement  ;  quoy  et  fit  li  diz  Odot  et  subséquemment 
»  furent  en  conseil  les  bourgeois  et  esseiz  d'autres  de 
»  Besançon.  » 

L'existence  d'un  procureur  poursuivant  d'office  dans 
certains  cas  est  donc  incontestable,  dès  le  xiv^  siècle  ;  de 


a  mangé  de  la  chair  rostie  dudit  enfant;  —  les  diables  entraient  dans 
son  hostel  par  petites  fenêtres  ;  —  deux  de  ces  diables  ont  mis  à  mort 
une  femme  malade  dans  ledit  hostel  ;  —  a  fait  hommage  à  son  diable 
d'un  sien  poulain  que  l'on  ne  revit  plus  ;  —  monta  plusieurs  fois  sur 
son  diable  qu'elle  nommait  Robert,  lequel  la  conduisit  d'une  traite 
jusqu'à  Milan  ;  —  et  autres  horribles  hérésies  commises  depuis  cinquante 
ans  en  ça.  —  Henriette  fut  reconnue  coupable  de  ces  différents  crimes 
et  condamnée  par  les  gouverneurs  à  être  brûlée  vive. 
<1)  Registres  municipaux,  n°  1,  17  septembre  1384. 
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nombreux  crimes,  parlirulièrcmciilceux  d'hérésie  ou  de 
sorcellerie,  auraient  pu  rester  impunis,  aucun  citoyen 
n'étant  directement  intéressé  à  leur  répression  et  ne  se 
souciant  dassumer  la  lourde  responsabililé  d'une  pour- 
suite ;  c'est  pour  remédier  à  cette  situation  qu'avaient 
clé  établis  les  procureurs  ou  syndics  de  la  Cilé  ;  ce  n'était 
pas  là  uu  abandon  du  système  accusatoire,  car  ces  ma- 
gistrats étaient  loin  de  posséder  un  pouvoir  analogue  à 
celui  du  ministère  public  moderne  ;  ils  ne  jouissaient 
d'aucun  droit  spécial  dans  la  poursuite,  et  sauf  l'absence 
de  responsabilité  personnelle  en  cas  d'acquittement,  ne 
se  distinguaient  en  non  d'un  citoyen  quelconque  qui  se 

porte  accusateur. 
Les  statuts  rédigés  en  1544  précisent  les  cas  dans 

lesquels  doit  intervenir  le  i)rocuieur  (D  : 

((  Lesdits  gouverneurs  ne  relèveront  poursuite  crimi- 
))  nelle  ou  pour  délit  du  syndicque  de  ladite  Cité  ou 
,,  autres  sans  accusations  légitimes  et  selon  les  privi- 
,)  lèges  de  la  dite  Cité,  et  n'entend-on  que  les  sergents  et 
,)  officiers  d'icelle  soient  accusateurs  légitimes,  sinon  en 
))  cas  de  larreçins,   homicides  ou  conspiration  contre 
,)  rempereur  et  ladite  Cité,  et  néantmoins  si  quelqu'un 
,,  est  emprisonné  pour  lesdits  cas  ou  l'un  d'eux,  dans 
,)  trois  jours  après  ledit  emprisonnement  seront  convo- 
,)  qués  lesdits  vingt-huit  et  sera  selon  l'advis  desdits 
»  sieurs  gouverneurs  et  d'eux  à  procéder  contre  ledict 
))  prisonnier  comme  il  appartiendra.  )> 

11  est  d'ailleurs  prescrit  que  même  en  cas  de  poursuite 
par  le  procureur,  la  procédure  habituelle  doit  être  en 

tous  points  observée  : 

«  Item,  désormais  es  cause  de  sindic  se  fera  publica- 


»  lion  de  toutes  enquestes  d'informations,  recours  et  am- 
»  pliations  qu'autres  tout^  ainsi  qu'en  une  cause  civile, 
»  dont  chacune  partie  en  aura  copie  si  bon  lui  semble.  » 

Si  attachée  que  fut  la  cité  de  Besançon  à  ses  traditions, 
elle  n'en  subissait  pas  moins,  dans  une  certaine  mesure, 
l'influence  du  dehors  ;  aussi,  voyons-nous,  en  1650,  les 
gouverneurs  s'adresser  à  l'empereur  pour  le  prier  de 
modifier  les  statuts  dont  les  vingt-huit,  au  contraire, 
réelament  énergiquement  le  maintien  : 

«  Attendu  que  le  sindique  n'étant  déclaré  dénoncia- 
»  teur  légitime,  la  Fiscalité  sera  entièrement  abolie  et 
»  infructueuse  et  les  crimes  pourront  demeurer  impu- 
»  nis,  ny  ayant  personne  quise  veuille  faire  des  ennemis 
»  en  se  portant  pour  accusateur,  outre  que  la  coustume  a 
»  t(jujours  esté  observée  au  contraire.  Et  pour  ce  ladite 
»  Majesté  déclarera  s'il  lui  plait  que  ledit  sindique  sera 
^\  légitime  dénonciateur  accordant  néanmoins  ce  qu'est 
»  porté  dans  ledit  article  qu'un  citoyen  ne  pourra  estre 
»  détenu  en  prison  plus  de  trois  jours  sans  la  partici- 
»  pation  des  vingt-huit  (li.  » 

Nous  avons  dit  qu'il  importait  de  distinguer  de  la  pro- 
cédure habituelle  celle  des  flagrants  délits  auxquels  il 
convient  de  joindre  les  crimes  commis  avec  arènes 
((  éniolues  ». 

Dans  ces  deux  cas,  le  juge  peut  se  saisir  d'office.  Cette 
distinction  apparaît  déjà  dans  la  requête  adressée  par  les 
citoyens  à  Rodolphe  de  Habsbourg,  en  1290  :  u  Que  jus- 
»  tisse  desuis  dite  ne  puist  demander  senz  excusor,  se 
»  ne  est  de  grime  noitore  ou  de  arme  amoluie  por  férir 
»  ou  por  faire  ayme  du  férir  »,  et  l'empereur  la  reconnaît 
dans  la  charte  qu'il  leur  concède  :  «  Msi  judex^  vel  eius 


w 


,1)  statuts,  rendements  et  ordonnances  faictes  en  rassemblée  générale 
des  citoyens  de  Besançon,  brochure  de  [ij^o,  imprimée  en  10^^. 


(i)  Griefs    protombis     par    les    gouverneurs  de   la  Cité   impériale  de 
Besançon,  p.  8. 
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»  nunciu.s  ipsi/m  m.i/c/«c/o/Tm  capcrcl  in  proprio  dcUcto 
,)  illad  nolorie  pcrpetmmlo,  vel  cùam  perpctraio  notarié, 
„  vel  nisi  dominus  agat  et  proponat  aliquein  percussisse 
,)  aliam  de  quaiibn  arnui  moluta  vel  fecisse  presump- 
,)  tionern  de  percnliendo  aliquem  inlra  cieitalem  pre- 
))  dictam  et  banleiam  bisuntinam.  » 

Mômes  dispositions  encore  dans  le  diplôme  de 
Charles  IV  (1364)  et  dans  le  traité  de  ilouen  (1435))  qui 
mentionne,  en  outre,  Texistence  d-un  procureur,  auprès 
des  différentes  justices  de  la  Cité,  chargé  précisément  de 
poursuivre  devant  elles  la  répression  des  llagrants  délits 
ou  des  crimes  commis  avec  armes  émoulues  :  a  Excepta 
casu  de  armis  molutis  in  qua  Procuvalor  Curiœ  altenus 
Judicum  patesl  prasequi  sine  parte.  » 

Des  mesures  énergiques  garantissent  la  procédure 
accusatoire  contre  les  atteintes  qu'elle  pourrait  recevoir 
des  juges  séculiers.  Le  diplôme  de  Venceslas  donne  aux 
gouverneurs    le    pouvou-    dcn    surveiller    Tapplication 

rigoureuse  : 

a  Et  pour  ce  que  les  dits  archevêques  ou  leurs  officiers 
„  spirituels    pourraient    souventefois   sans    accusateur 
„  légitime  emprisonner  doleusement  nos  dits  citoyens 
),  desquels  audit  cas  les  gouverneurs  ne  jugeraient  pas, 
),  ce  qui  serait  contre  les  Privilèges  desdits  citoyens,  et 
»  dépeuplerait  nostre  dite  Cité,   obligeant  plusieurs  à 
,,  l'abandonner  d'où  elle  en  pourrait  tomber  en  ruine. 
»  Pour  ces  raisons  désirant  éviter  cela  de  tout  nostre 
„  pouvoir,  nous  confirmons,  approuvons  et  en  tant  que 
,)  besoin  leurs  concédons  de  nouveau  ladite  coutume.  Et 
,)  affm  que  lesdits  citoyens  détenus  aux  prisons  desdits 
,)  archevêques  ne  soient  transportés  de  nuict  ou  autre- 
„  ment  hors  de  ladite  Cité,  ou  de  quelque  autre  façon 
)>  maltraités   dans   lesdites  prisons,    nous   statuons   et 
),  ordonnons    que    lesdits   gouverneurs   puissent  sans 
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»  autre  cognoissance  de  cause  effoelivement  présenter 
»  ledit  prisonnier  audit  juge  temporel  ou  séculier  de 
»  ladite  Cité  devant  lequel  faccusateur  le  voudra  pour- 
))  suivre,  au  cas  que  lesdits  archevêques  ou  leurs  olTi- 
»  ciers  spirituels  suffisamment  requis  sous  témoignage 
))  public  refusent  d'accomplir  nostre  présente  ordon- 
»  nance,  lequel  juge  temporel  s'il  veut,  en  présence 
»  desdits  gouverneurs,  sinon  lesdits  gouverneurs  devant 
))  ledit  juge  temporel  s'il  y  veut  estre  ou,  si  après  suffi- 
»  santé  réquisition  il  n'y  veut  pas  estre,  devant  une  per- 
»  sonne  publique,  interrogeront  ledit  prisonnier  si  pour 
»  le  fait  à  raison  duquel  il  est  détenu  il  veut  subir  la 
»  juridiction  temporelle  ou  spirituelle,  et  s'il  dit  qu'il  se 
»  soumet  à  la  juridiction  temporelle  il  sera  donné  audit 
»  juge  temporel,  pour  en  estre  faite  justice  conformé- 
»  ment  à  notre  susdite  Ordonnance  ;  que  s'il  répond 
»  qu'il  se  soubsmet  à  la  juridiction  spirituelle,  il  demeu- 
w  rera  aux  mains  des  juges  spirituels  desdits  arche- 
»  vèques  pour  estre  jugé  justement  et  raisonnablement 
»  par  leur  jugement.  )) 

La  poursuite  une  fois  intentée,  comment  va  s'opérer 
l'inslruclion  ?  En  principe,  c'est  la  juridiction  saisie  qui 
en  demeure  chargée.  Nous  possédons  peu  de  renseigne- 
ments précis  sur  la  façon  dont  elle  y  procédait  ;  le  juge 
recevait  les  dépositions  des  témoins  et  procédait  à  l'inter- 
rogatoire de  l'accusé  ;  il  avait  la  faculté  de  faire  usage  de 
la  question  pour  provoquer  des  aveux  ;  on  en  peut  citer 
un  exemple  célèbre,  celui  de  Lambelin  ;  longtemps 
secrétaire  de  la  commune,  il  fut,  après  l'échec  de 
Gauthiot  d'Ancier  dont  il  était  l'un  des  partisans  les 
plus  dévoués,  accusé  de  dilapidations  et  appliqué  à  la 
question  ;  par  une  cruelle  ironie  du  sort,  le  malheureux 
fut  le  premier  à  essayer  un  nouvel  engin  de  torture  dont 
il  étaiL  pnraîl-il,  l'inventeur. 
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La  question  s'appliquait  dailleurs  assez  rarement  cl 
seulement  dans  les  cas  graves  ;  nous  voyons,  en  effet, 
qu-en  lti'i7,  le  juge  de  la  Mairie,  désireux  de  la  fane 
donner  à  une  femme  accusée  de  sortilège,  en  est  réduit, 
faute  d'avoir  à  sa  disposition  les  instruments  néces- 
saires, à  solliciter  la  permission  de  la  lui  faire  subir  à 

l'Hôtel  de  Ville  (D. 

Mais  si,  en  principe,  rinstruction  appartenait  encore 
aux  juges  séculiers,  en  lait  les  gouverneurs  s'en  assu- 
raient le  contrôle.  Le  traité  de  Rouen  décide  que  tout 
individu  arrêté,  pour  ([uelque  motif  ou  dans  quelques 
conditions  que  ce  so.t,  devait  être  sans  délai  interroge 
par  le  juge  en  présence  des  gouverneurs  de  la  Cite  qui 
détermineraient,  si  l'on  devait  instruire  la  cause  ou 
relâcher  l'accusé  et  l'accusateur  ;  si  les  gouverneurs 
estimaient  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  la  «luestion, 
ils  devaient  y  assister  et  l'aisaiei.t  l'interrogatoire  en 
présence  du  juge  saisi  de  l'affaire  et  de  son  greffier 

Un  édit  de  I^i52  décidait  (lua  cluniue  procès  on  dési- 
gnerait deux  gouverneurs,  à  tour  de  rôle,  pour  faire  les 
interrogatoires  «  et  autres  choses  nécessaires  »  ;  si  l'un 
d'eux  manquait,  il  devait  payer  une  amende  de  10  sous 
,mi  ,,iait  attribuée  à  son  remplaçant  l^);  en  ir>V2.  mnivel 
édit  ■  «  11  a  esté  conclu  qu'à  l'advenir  le  président  de  la 
„  semaine  sera  toujours  commis  à  faire  le  procès  du 
„  criminel  qui.  en  sa  semaine,  sera  xendu  à  l'une  des 
„  justices,  avec  lequel  sera  commis  un  autre  de  messei- 
.,  .meurs  et  continueront  lesdits  président  et  commis 
,>  audit  procès  jusques  à  la  fin,  combien  qu'il  dure  plus 

»  d'une  semaine  (3).  » 
Sur  certains  points  m^ème,  les  empiétements  des  gou- 


(1)  Registres 
(-2)  Registres 
(3)  Registres  municipau> 


municipaux,  n"  78,  G  avril  1647. 
n.unicipaux,  no  5.  14  avril  i'K»^2. 
municipaux,  n°  2:),  25  septembre  U)42. 
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verneurs  sont  encore  plus  considérables  et  ils  en 
arrivent  à  enlever  aux  juges  séculiers  toute  collabo- 
ration à  rinsiruction. 

Nous  avons  vu  quils  étaient  parvenus  à  acquérir  une 
compétence  exclusive  pour  toutes  les  infractions  à  leurs 
édits  ;  ils  appliquaient,  en  se  fondant  sur  le  diplôme  de 
Charles  IV,  la  môme  règle  aux  infractions  aux  privilèges 
de  la  Cité.  Par  le  traité  de  Rouen,  ils  obtinrent  encore  la 
connaissance  des  délits  commis  de  nuit  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  capitaux  et  que  le  plaignant  n'en  a  pas  saisi 
lune  des  justices.  Ils  avaient  enfin  émis  la  prétention 
d'être  seuls  compétents  pour  ouvrir  des  informations  en 
matière  de  foi  ;  toutefois,  sur  ce  point,  ils  finirent  par 
conclure  avec  l'archevêque  une  transaction  que  nous 
avons  déjà  examinée. 

L'instruction  une  fois  terminée,  on  passe  au  juge- 
ment :  les  gouverneurs,  peut-on  dire,  sont  véritablement 
les  seuls  juges  de  Besançon  ;  ils  statuent  dans  toutes  les 
alfaires  de  quelque  importance  ;  le  régale,  le  vicomte  et 
le  maire  ne  peuvent  de  leur  propre  autorité  prononcer 
de  condanmations  que  dans  certains  cas  limitativement 
énumérés  et  à  des  peines  légères  soigneusement  tarifées 
par  les  diplômes.  D'une  façon  générale,  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  les  gouverneurs  est  obligatoire  :  en  1407, 
les  prétentions  du  régale  (affaire  Bobillot),  revendiquant 
le  droil  de  statuer  lui-même  dans  certains  cas, 
échouèreni,  avons-nous  vu,  complètement,  et  la 
question,  dès  lors,  ne  fu(  plus  jamais  soulevée. 

C'était  seulement  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  crime 
avec  armes  émoulues  que  les  juges  séculiers  disposaient 
du  droit  de  rendre  eux-mêmes  la  sentence,  dans  les 
limites  définies  par  les  chartes  ;  l'accusé  avait  d'ailleurs 
toujours  le  droit,  même  en  pareil  cas,  d'en  appeler  au 
jugement  des  gouverneurs  ;  le  diplôme  de  Rodolphe  de 
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Habsbourg,  après  avoir  énuméré  les  cas  dans  lesquels 
les  juges  peuvent  infliger  eux-mêmes  des  condamna- 
tions et  fixé  d'une  manière  très  précise  le  laux  de 
ramende  encourue,  ajoute  :  a  El  si  judicium  requiratur 
»  in  predictis,  ipsi  cives  ad  illud  miUcndi  sunt  tribus 
»  vicihus  a  domino  supradicto  »  ;  la  marche  du  procès 
était  alors  en  tous  points  pareille  à  celle  d\in  procès 

ordinaire. 

Quelle  était  donc  la  procédure  à  suivre  ?  La  charte  de 
Rodolphe  et  le  diplôme  de  Charles  IV  nous  Findiquent 
à  la  fois  pour  les  procès  civils  et  pour  les  procès  crimi- 
nels.  Le  juge  saisi  de  l'affaire  ne  pouvait  prononcer 
aucune   sentence  soit  provisoire  soit  définitive   avant 
d'avoir  renvoyé  les  deux  parties  devant  les  gouverneurs 
chargés  de  statuer  ;  si  à  la  première  fois  ils  ne  pouvaient 
parvenir  à  se  mettre  d'accord  pour  rendre  une  senl-ence, 
le  procès  devait  leur  être  soumis  une  seconde  fois  et 
même  une  troisième  si  cela  était  nécessaire.   Si   par 
hasard  les  prudhommes  étaient  dans  l'impossibilité  de 
siéger  au  jour  où  le  procès  leur  était  renvoyé,  ou  s'ils 
désiraient  se  faire  assister  d'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  ils  pouvaient  exiger  du  juge  qu'il  remît  le  pro- 
cès à  un  autre  jour;  ce  n'était  qu'au  cas  où  au  bout  de 
trois  séances  ils  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre  que  le 
jnge  reprenait  alors  le  pouvoir  de  statuer  lui-même  ;  il 
est  bon  toutefois  de  remarquer  dès  à  présent  que  la  sen- 
tence rendue  par  les  prudhommes  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  tandis  qu'au  contraire,  on  peut  toujours  appeler 
de  celle  émanant  d'un  des  juges  devant  la  juridiction 
supérieure,    c'est-à-dire    devant    la   Régalie,    pour    les 
causes  de  la  Vicomte  et  de  la  Mairie. 

11  est  fort  probable  que  le  cas  prévu  où  les  pru- 
dhommes ne  pourraient  parvenir  à  se  mettre  d'accord, 
n'a  jamais  du  se  présenter,  les  gouverneurs  avaient  trop 
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d'intérêt  à  conserver  l'exercice  de  la  justice  pour  l'aban- 
donner aussi  bénévolement. 

Comment  était  composé  le  tribunal  et  de  quelle  façon 
se  rendait  la  sentence  ?  Si  nous  nous  plaçons  postérieu- 
rement au  traité  de  1451,  nous  voyons  qu'avec  les  gou- 
verneurs siégeait  le  commis  de  l'empereur;  on  son 
absence  et  en  celle  de  son  lieutenant,  c'était  le  gouver- 
neur président  pour  la  semaine  qui  était  chargé  de  le 
remplacer  (i)  ;  chacun  donne  et  motive  son  avis  ;  les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  sans 
qu'aucun  juge  ait  voix  prépondérante. 

Il  était  également  d'usage  d'appeler,  dans  les  cas 
particulièrement  graves,  les  vingt-huit  notables  à  juger 
conjointement  avec  les  gouverneurs  ;  en  1531,  un  jury 
ainsi  composé  condamna  un  prêtre  nommé  Robelin  à 
être  brûlé  vif  pour  avoir  fabriqué  des  breuvages  mortels 
et  semé  des  linges  empoisonnés  dans  la  ville  (2).  Les 
vingt-huit  émirent  la  prétention  de  faire  une  règle 
constante  de  cette  procédure  exceptionnelle.  Ils  obtin- 
rent, en  1544,  le  vote  de  statuts  qui  prescrivaient  qu'en 
aucun  cas  les  gouverneurs  ne  pourraient  intenter  des 
poursuites  contre  l'un  des  vingt-huit  sans  que  ceux-ci 
aient  été  dûment  convoqués  et  aient  accordé  leur  auto- 
risation, et  que  le  délinquant  ne  pourrait  être  puni 
qu'après  avis  de  ses  collègues.  Ils  allèrent  plus  loin 
encore  et  firent  décider  a  que  lesdits  gouverneurs  ne 
pouvaient  condamner  aucun  citoyen  à  plus  grande 
amende  que  de  soixante  sols  tournois  sans  l'avis  et 
participation  des  vingt-huit  ».  Pendant  quelques  années, 
cet  article  fut  appliqué  ;  les  registres  municipaux  nous 
montrent  les  notables  venant  assister  au  jugement  des 


(1)  Rcfi^istres  municipaux,  rr  27,  22  juin  ixi6. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  14,  juin  à  août  1532. 
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procès  criminels  et  se  retirant  du  conseil  lorsqu'ils 
sont  terminés  (i)  ;  peu  à  peu,  cependant,  il  tomba  en 
désuétude,  mais  un  siècle  plus  tard,  le  contlit  s'étant 
renouvelé  entre  les  deux  grands  corps  chargés  de  diri- 
ger la  Cité,  les  vingt-huit  Ip  roniiroiil  en  vigueur  et 
exigèrent  des  gouverneurs  le  serment  de  s'y  conformer  ; 
ceux-ci  se  plaignirent  à  l^empereur  de  cette  restriction  à 
leur  autorité  qu'ils  considéraient  comme  incompatible 
avec  «  Ihonneur  du  magistrat  »  (2)  ;  la  question  demeura 
en  suspens  et  l'article,  sauf  de  1644  à  1650,  m^  fid  jamais 
appliqué  d'une  laçoJi  régulière. 

D'importantes  garanties  d'impartialité  étaient  accor- 
dées aux   justiciables.   Dans   le   cas   où    le    régale,    le 
vicomte  ou  le  maire  auraient  cumulé  leur  charge  avec 
celle  de  gouverneur,  les  statuts  de  la  Cité  leur  interdi- 
saient de  siéger  dans  aucune  affaire   intéressant   leur 
juridiction  particulière;  l'on  craignait  avec  raison  (pie 
ces  juges  ne  pussent  statuer    en    toute    indépendance 
après  avoir  déjà  connu  de  l'affaire  devant  leur  propre 
tribunal.  C'est  ce  qui  fut  décidé  (3),  en  1541,  au  sujet  du 
régale  Hugues  Centet,  qui  se  trouvait  en  même  temps 
gouverneur  ;  on  décréta  qu'il  s(^  retirerait  chaque  fois 
que  le  jugement  des  gouverneurs  serait  requis  pour  une 
cause  pendante  en  la  Cour  de  Régalie  ;  Hugues  Gentet 
ayant  protesté  contre  cette  décision,  les  gouverneurs  en 
référèrent  aux  vingt-huit   et,   d'accord  avec  eux,   con- 
clurent que  W:  «   Les  juges  de  Régalie,   Viscomté   et 
»  Mayrie  de  ceste  Cité  estans  du  nombre  de  messei- 
»  gneurs  les  gouverneurs  ou  vingt-huit,   ne  rendront 


(1)  Registres  municipaux,  ii"  2."),  29  mai  1550. 

(2)  Griefs   i>réteiidus    par    les    gouverneurs  de   la  Cité  impériale  de 

Besançon,  p.  8. 

(3)  Registres  municipaux,  n"  22,  5  août  loil. 

(4)  Registres  municipaux,  n"  "1%  'M  mars  154:i. 
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»  opinion  ni  seront  présents  à  la  décision  des  procès 
»  criminels  et  aultres  faits  et  pendants  en  leurs  justices 
»  desquels  jugement  de  mesdits  sieurs  sera  quis  et 
»  demandé.  » 

En  1551,  un  nouvel  édit  indiqua  d'une  façon  plus  pré- 
cise l'attitude  que  devaient  prendre  ces  juges  en  pareil 
cas  (1)  : 

((  Si  aucuns  juges  de  Régalie,  Viscomté  et  Mayrie  sont 
))  du  gouvernement  de  la  Cité,  ils  ne  seront  présents  et 
))  n'opineront  pas  quand  Ton  concluera  les  procès- 
»  verbaux  de  leurs  justices  respectives.  Ils  pourront 
»  assister  à  la  lecture  desdits  procès  mais  devront  se 
»  retirer  quand  on  commencera  à  les  discuter.  » 

Ces  dispositions  ne  durent  pas  produire  tous  les 
résultats  espérés  :  aussi  décide-t-on,  en  1632,  que  doré- 
navant aucun  des  juges  précités  ne  pourra  être  admis 
dans  le  corps  des  gouverneurs  ;  les  deux  états  sont 
déclarés  incompatibles  ;  si  une  élection  se  fait  contrai- 
rement à  cette  défense,  elle  sera  considérée  comme 
nulle  et  le  candidat  arrivé  quinzième  par  le  nombre  des 
voix  remplacera  l'élu  évincé  (2). 

(^.e  n'était  pas  la  seule  mesure  qui  eut  été  prise  pour 
garantir  aux  citoyens  une  justice  aussi  équitable  que 
possible.  Ils  avaient  le  droit  de  récuser  les  gouverneurs 
que  leur  degré  de  parenté  aurait  rendus  suspects  soit  à 
l'accusateur,  soit  à  Taccusé  ;  en  matière  criminelle,  la 
récusation  pouvait  s'étendre  jusqu'au  4^  degré  de 
parenté  suivant  le  droit  canon  et  au  8"^  suivant  le  droit 
civil  ;  de  noml)reiix  exemples  en  sont  fournis  par  les 
registres  municipaux  (3). 

Enfin,  en  dehors  de  toute  question  de  parenté,  il  était 

(1)  Registres  municipaux,  n"  20,  9  octobre  1551. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  63,  l""  novembre  1632. 
(8)  Registres  municipaux,  n°  54,  30  décembre  1623. 
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prescrit  à  tout  gouverneur  suspect  ou  seulement  tenu 
pour  lel  dans  une  affaire  soumise  au  jugement  de 
messeigneurs,  de  se  retirer  de  la  Chambre  du  Conseil 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  a  advisé  et  conclud  sur  ladite 

affaire  »  (i). 

Il  leur  était  interdit  également  «  d'estre  du  conseil  de 
),  ceux  qui  plaideront  audit  Hostel  Consistorial  ou  en 
»  justices  de  Régalie,  Viscomté  et  Mairie  dudit 
))  Hesançon,  sinon  pour  leurs  parents  ou  affms  pro- 

»  chains  ». 

Les  gouverneurs,  après  s'être  mis  d'accord  sur  la 
sentence  à  rendre,  ne  la  prononçaient  pas  en  leur  Con- 
seil, mais  déléguaient  soit  l'un  d'entre  eux,  soit  le  secré- 
taire pour  procéder  à  cette  formalité  devant  le  tribunal 
saisi.  Le  compte  rendu  d'un  procès  de  i5i9  nous  indique 
comment  les  faits  se  passaient  :  le  secrétaire  envoyé  par 
le  lieutenant  du  juge  de  Tempereur  et  les  gouverneurs 
s'asseoit  à  la  droite  du  juge  de  Vicomte  et  prononce  la 
sentence  en  présence  du  prisonnier  et  sur  les  réqui- 
sitions du  syndic  de  la  Cité  (2). 

Ce  n'était  pas  une  vaine  formalité  mais  une  consé- 
quence de  cette  règle  que  les  justices  ordinaires  étaient 
seules  chargées  de  l'exécution  des  jugements.  Le  cas  où 
elles  s'y  refuseraient  était  (railleurs  prévu  ;  le  diplôme 
de  Venceslas  permettait  alors  aux  gouverneurs  d'y  pro- 
céder eux-mêmes  : 

((  Ordonnons  que  si  lesdits  justiciers  temporels  ou 
»  séculiers  de  nostre  dite  Cité  ou  leurs  officiers  suffi- 
»  samment  requis  sous  témoignage  pul)lic  refusent  de 
»  l'exécuter,  en  ce  cas  seulement  les  gouverneurs  de 
»  nostre  dite  Cité  le  puissent  mettre  à  exécution  de  leur 


(1)  Statuts,  rôjïlomonts  et  ordonnances,  p.  8. 

^2)  Registres  inuiiicii)aux,  ir  25,  25  novembre  1549. 
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))  propre  autorité  sans  autre  cognoissance  de  cause  ni 
»  offense  de  personne.  » 

Aux  justices  chargées  de  l'exécution  des  sentences 
incombait  également  rentretien  des  signes  patibulaires 
de  la  Cité  ;  s'il  faut  en  croire  les  nombreuses  réclama- 
tions formulées  par  les  gouverneurs,  elles  témoignaient 
d'une  grande  négligence  dans  ce  service,  à  tel  point 
qu'en  156i  un  patient  dut  attendre  plusieurs  jours  la 
réparation  du  gibet  pour  être  pendu  (i). 

Ouclles  étaient  les  peines  prononcées  ?  Nous  savons 
qu'au  cas  de  flagrant  délit  ou  de  crimes  commis  avec 
armes  émoulues,  les  juges  ordinaires  pouvaient  pronon- 
cer la  sentence  ;  mais  les  diplômes  leur  enlevaient  tout 
pouvoir  d'appréciation  et  déterminaient  rigoureusement 
la  peine  infligeable  à  chaque  infraction  :  une  amende  de 
60  solz  et  la  perte  du  poing  contre  celui  qui  aura  frappé 
avec  armes  émoulues  ;  l'amende  seulement  lorsqu'il  n'y 
aura  eu  que  tentative. 

Quant  aux  gouverneurs  ils  paraissent,  au  contraire, 
jouir  du  plus  complet  arbitraire  dans  le  choix  des 
peines.  Elles  sont  parfois  fort  curieuses  et  méritent 
d'être  examinées. 

Pour  le  vol,  les  peines  sont  très  variées,  allant  depuis 
la  simple  amende  jusqu'à  la  peine  de  mort  ;  nous  cite- 
rons, à  titre  d'exemple,  la  condamnation  de  Pierre  Turin 
((ui  offre  l'avantage  de  nous  renseigner  en  môme  temps 
sur  une  coutume  originale  de  la  Cité  (2).  Cet  individu 
avait  été  condamné  à  être  pendu  :  a  Nota  que  jay  soit  ce 
»  qu'une  appelée  Katherine  la  petite  eust  requis  d'avoir 
,  »  le  dit  Pierre  à  marir  afin  de  soy  retraire  de  péchié  et 
»  de  sa  malvaise  vie,   néantmoing  ledit  Pierre  a  esté 


(1)  Registres  municipaux,  n°  29,  11  janvier  1564. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  5,  11  avril  1452. 
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»  cxirulé  seloncl  la  forme  de  ladite  sentence.  » 
Des  peines  spéciales  frapi)aient  les  voleurs  de  raisin  ; 
lis  étaient  conduits  sur  les  différentes  places  de  la  ville 
et  exposés  pendant  une  hvuw  sur  chacune  d'elles, 
debout  sur  un  cuveau,  la  tète  couverte  d'un  chapeau  de 
feuilles  de  vigne  (i). 

Le  vol  de  nuit  devait  être  puni  la  première  fois  de 
fustig-ation  et  la  seconde,  s'il  y  avait  eiïracliun,  de  pen- 
daison (2). 

Pour  les  coups  et  blessures,  les  peines  sont  parfois 
fort  rigoureuses,  parfois,  au  conlraire,  cFune  faiblesse 
excessive  ;  un  homme  n'est  condannié  qu'à  huit  jours  de 
prison  au  pain  et  à  leau  pour  avoir  donné  à  sa  femme 
un  coup  de  couteau  qui  a  failli  entraîner  la  morf  (3). 

La  peine  capitale  sanctionne  le  plus  souvent  l'assassi- 
nat ;  elle  est  inlligée  avec  des  rariinements  de  cruauté 
inouïs  ;  c'est  l'application  de  la  loi  du  talion  dans  toute 
sa  sauvagerie  :  (>  Labourey  et  Doignon  W,  pour  meurtres 
))  inhumains,  complot  de  volerie  et  avoir  mangé  du 
»  jambon  en  temps  de  caresme  et  autres  crimes  et  délits, 
»  condamnés  à  être  appliqués  à  la  question  et  de  la 
»  estre  conduits  pieds  nus,  portant  chacun  une  torche 
))  de  cire  en  mains,  devant  le  portail  de  l'église  Saint- 
»  Pierre,  et  là  crier  merci,  puis  estre  conduits  sur  un 
»  échafaud  dressé  en  la  place  du  puits  du  marché  et 
»  devaid  la  maison  dudit  Labourey  et  y  estant  estre  atta- 
»  chés  chacun  à  un  poleau  pour  y  estre  assommés  chacun 
»  de  trois  coups  des  mêmes  marteaux  dont  ils  avaient 
»  connnis  lesdits  meurtres  puis  estre  égorgés  d'un  cou- 
»  teau  comme  ils  avaient  fait  à  un  jeuiie  enfant,  nommé 


(1)  Registres  municipaux,  n"  2^^,  2:.  septembre  1543. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  84,  25  mai  157:^ 

(3)  Registres  municipaux,  n''  10,  10  juillet  1504. 

(4)  Registres  municipaux,  u"  52,  11  mai  1618. 
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»  Antoine  Coulon  ;  et  ce  fait  leurs  corps  estre  mis  en 
))  quatre  quartiers  et  iceux  attachés  à  des  potences  qui 
»  seront  plantées  sur  les  grands  chemins  à  chascune 
»  porte. 

»  Chacun  des  condamnés  à  une  amende  de  500  livres 
»  estevenants  applicables  à  œuvres  pieuses  pour  le 
))  remède  de  lame  de  ceux  qu'ils  ont  occis. 

»  A  esté  de  plus  jugé  que  la  maison  où  résidait  ledit 
»  Labourey  sera  rasée  et  démolie  et  réduite  en  place 
»  publique  (i).  » 

Les  individus  convaincus  de  sorcellerie  sont  con- 
damnés à  être  brûlés  vifs  ;  les  faux-monnaveurs  au 
bannissement  accompagné  de  mulilations  cruelles  : 
Jean  Arnel,  rogneur  de  monnaie,  fut  condamné  «  à  estre 
»  mené  les  mains  liées  aux  fourches,  et  là  lui  être  cou- 
))  pée  l'oreille  gauche  et  le  poing  droit,  et  Tun  et  l'autre 
))  cloués  à  Tun  des  bras  desdites  fourches,  puis  banni  et 
»  bien  confisquez,  les  droits  de  sa  femme  réservés  (2).  » 

Pour  le  blasphème,  la  peine  habituelle  consistait  dans 
l'ablation  du  bout  de  la  langue  et  le  bannissement  per- 
pétuel (3). 

Reproduisons  enfin,  pour  terminer,  une  condamna- 
tion pour  excitation  à  la  débauche  : 

((  Une  veuve  condamnée  pour  le  maquerelage  par 
))  elle  fait  d'aucunes  jeunes  filles,  menée  par  les  ser- 


(1)  Aujourd'hui  place  de  la  Révolution. 

(2)  Registres  municipaux,  n»  4,  28  juillet  1448. 

(3)  Blasphémateur  qui  avait  dit  que  Dieu  n'est  pas  assez  bon  pour 
manger  des  fèves  au  lart  en  la  caresme,  et  qu'il  attendait  la  mynuit  pour 
manger  du  rôt,  de  la  tarte  et  des  llans^  puisque  les  prêtres  mangent 
leur  Dieu  et  en  font  la  soupe  au  vin,  puisque  c'estoit  méchamment  à 
Dieu  davoir  fait  les  borgnes,  boiteux  et  bossus. 

Attendu  l'énormité  desdits  blasphèmes  qui  souventefois  sont  causes  de 
perdition  de  cités,  tremblements  de  terre,  stérilité,  famine  et  d'aultres 
inlinis  maux. 

Dimanche  prochain  exposé  nu  jusqu'à  la  ceinture  et  les  mains  liées, 
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»  gents  contremont  la  rue  des  Granges,  jusqu'au  rondel 
»  Saint-Quentin,  puis  contreval  la  Grande-lUie  jusques 
»  oultre  la  porte  de  Batlant,  ayant  un  chapeau  d'estrain 
))  en  sa  teste,  et  là  le  feu  estre  mis  audit  chapeau  par  les 
»  sergents  et  de  la  envoyée  bannie  Pespace  de  cinquanle 

»  ans  (1).  » 

Le  produit  des  amendes  inHigées  revenait  n  la  com- 
mune ;  le  juge  percevait  seulement  3  sous  en  cas  de 
contumace  et  le  montant  de  l'amende  lorsqu'il  statuad 
lui-même  en  cas  de  flagrant  délit. 

Toute  condanmalion  capitale  entraînait,  en  outre,  la 
conflscation  des  biens  au  prolit  de  la  justice  saisie. 
C'était  là  une  grosse  source  de  revenus  et  il  était  à 
craindre  qu'il  ne  se  produisît,  à  cette  occasion,  des  abus 
de  pouvoir  ;  aussi,  le  diplôme  de  Venceslas  et  le  traité 
de  Rouen  prescrivaient-ds  des  mesures  rigoureuses, 
dans  le  but  d"éviter  toute  fraude. 

Les  biens  du  crinnnel  devaient  être  inventoriés  par  le 
juge  en  présence  de  deux  citoyens  à  ce  délégués  par  les 
gouverneurs  de  la  Cité;  toutefois,  cet  inventaire  ne 
devait  avoir  lieu  qu'après  le  prononcé  de  la  condamna- 
tion ;  auparavant,  on  ne  pouvait  procéder  qu  a  des 
mesures  provisoires  consistant  dans  l'apposition  des 
scellés  sur  l'habitation  de  l'accusé. 

S'il  était  condamné  à  mort  ou  au  bannissement  perpé- 
tuel, ou  s'il  se  suicidait  en  prison  par  crninlo  du  chAti- 


sur  un  échafaud  devant  l'église  Saint-Jean,  petidant  tout*'  la  procession 
et  la  grand'messe  et  demandera  pardon. 

Le  dimanche  suivant  devant  Saint-Jean-Baptiste. 

Le  dimanche  après  devant  Saint-Moris. 

Le  dimanche  après  devant  Saint-Pierre. 

Et  finalement  le  mercredi,  dernier  jour  de  juin,  le  bourreau  lui  cou- 
pera le  bout  de  la  langue,  près  du  pont,  et  sera^ensuite  banni  peri.étuel- 
lement.  (Registres  municipaux,  n'  18,  i\5  mai  1535  ) 

(1)  Registres  municipaux,  n»  25,  29  mai  1551). 


—  Mi- 
ment,  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,   déduction 
faite  de  ses  dettes  et  des  biens  de  sa  femme  (i),  étaient 
confisqués  au  proflt  du  juge  saisi  dç  l'affaire. 

(l)  Le  régime  dotal  était  appliqué  à  Besançon  dans  toute  sa  rigueur; 
à  l'exception  de  ceux  que  la  femme  s'est  spécialement  réservés  comme 
paraphernaux,  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  sont  considérés 
comme  dotaux.  —  (DunoD;  Observations  sur  la  coutume  du  Comté  de 
Bourgogne,  p.  309  et  suiv.). 


CHAPITRE  VII 


JURIDICTION  CIVILE.  —  VOIES  DE  RECOURS 


La  Procédure.  —  Compétence.  —  Conllits  avec  l'OflieiaL 
L'Appel.  —  L'Opposition.  —  La  Revision. 


A. 


Juridiction  civile. 


Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  proctMJure 
criminelle  peut  s'appliquer  à  la  procédure  civile  ;  avec 
le  système  accusatoire,  en  effet,  les  procès  criminels 
présentent  absolument  les  mêmes  caractères  que  les 
procès  civils.  Dans  les  uns,  conmie  dans  les  autres, 
il  y  a  deux  parties  en  présence,  dont  aucune  ne  jo-uit 
d'une  situation  privilégiée  ;  aussi  les  différentes  chartes 
de  Besan<:on  leur  donnent-elles  des  règles  communes  : 
il  est  défendu  aux  juges  séculiers  de  prononcer  aucune 
sentence,  soit  interlocutoire  soit  définitive,  tant  que  le 
procès  n'aura  pas  été  soumis  aux  gouverneurs,  et  cela 
jusqu'à  trois  fois.  Le  délai,  pour  Tinlervention  de  la 
première  senitence,  est  de  trente  jours  ;  pour  les  deux 
autres,  de  vingt  jours  chaque  ;  c'est  seulement  si,  à  la 
troisième  fois,  les  gouverneurs  n'ont  pu  tomber  d'ac- 
cord, que  le  juge  reprend  le  droit  de  statuer  lui-même. 
Il  est  bon,  toutefois,  de  remarquer  qu'en  cause  civile 
le  jugement  des  gouverneurs  n'est  jamais  obligatoire 
et  n'inleiTient  que  si  l'une  des  parties  le  requiert.  En 
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matière  criminelle,  une  règle  analo^gue  sY^ait  appliquée 
pendant  quelque  temps,  mais  les  gouverneurs  étaient 
I)arvenus  à  obtenir  sa  suppression  et  à  établir  que,  dans 
aucun  cas,  saut  les  exceptions  prévues,  les  juges  ne 
pourraient,  de  Icui"  propre  autorité,  prononcer  une  sen- 
tence. 
11  faut  encore  signaler  quelques  dispositions  spéciales 

aux  procès  civils  : 

C'est  d'abord  un  article  du  diplôme  de  Rodolphe  de 
Habsbourg,  reproduit  également  dans  celui  de 
Charles  IV,  et  dont  nous  avons  déjà  eu  roccasioii  de 
parler,  qui  autorise  les  citoyens  à  faire  saisir,  de  leur 
propre  autorité,  leurs  débiteurs  étrangers,  à  les  détenu' 
dans  leurs  prisons  particulières  et  à  se  payer  sur  leurs 
biens. 

L'article  suivant  interdit  aux  juges  ordinaires  de 
mettre  ban  ou  de  prendre  des  gages  sans  la  permis- 
sion des  gouverneurs  ;  ceux-ci  font  respecter  leur  droit 
avec  beaucoup  dYuiergie,  ainisi  qu'en  témoigne  la  mé- 
saventure arrivée  en*  liiO  à  Thomas,  Joseph,  sergent 
de  la  mairie  (D.  Il  s'était  introduit  dans  la  demeure  d  un 
sieur  Simon  Lebon,  citoyen  de  Besançon,  pour  y 
prendre  des  gages,  en  vertu  d'une  exécution  à  lui 
baillée  par  l'ofticial  du  maire,  au  profit  de  Jacquot 
Mescherel,  clerc  de  notaire  de  la  Cour  de  Besançon  ; 
il  avait  pénétré  de  force  dans  la  chambre  de  la  femme 
de  Simon,  contre  le  gré  et  la  volonté  de  celle-ci,  pour 
y  saisir  les  meubles.  Les  gouverneurs  le  firent  mander 
devant  eux  et  le  condamnèrent  «  à  crier  mercy  à  mes- 
dits  seigneurs,  lung  des  genuul  à  terre,  et  chaperon 
sur  col  )),  après  quoi  ils  lui  ordonnèrent  de  restituer  les 
gages  pris  par  lui,  en  présence  de  deux  gouverneurs, 


—  115  — 

du    secrétaire    et   d'un    certain    nombre    de    témoins. 

En  matière  civile,  les  gouverneurs  pouvaient  être 
saisis  à  tout  moment  et  même  en  appel  ;  u  et  appartient 
»  auxdiis  juge  et  gouverneurs  ceste  autorité  que  après 
))  sentence  des  juges  séculiers,  Bégalie,  Vicomte  et 
»  Mairie  dudit  Besançoiii,  sur  les  exécutions  ou  coUo- 
))  cations  et  paiements,  en  congnoistrè  quand  leur  juge- 
»  ment  est  demandé  ».  Des  exemples  nombreux  nous 
prouvent  (pie  les  sentences  de  rOfficialité  n'échappaient 
pas  davantage  à  leur  contrôle  (i).  Ils  pouvaieiift  être  appe- 
lés à  statuer  sur  le  bien  tonde  d'un  appel  :  un  sieur*» 
Loys  Hugon  (^),  curé  de  Marnay,  ayant  appelé  devant 
la  Vicomte  d'un  jugement  de  la  Mairie,  son  adversaire 
Jehan  Marin  demanda  le  jugement  des  gouverneurs, 
qui  déclarèrent  que  la  cause  avait  été  bien  jugée  par  le 
juge  de  la  Mairie  et  mal  appelée  par  ledit  curé,  «  ren- 
»  voyant  la  cause  de  première  instance  audit  juge  de 
»  la  Mairie  pour  exécuter  son  adjugé  selon  forme  de 
))  droit,  les  dépens  de  la  cause  d'appel  compensés,  hor- 
»  mis  ceux  qui  seront  faits  à  raison  dudit  jugement 
»  quis  et  de  la  sentence  sur  iceluy  rendue,  auxquels 
»  ledit  appelant  sera  condamné  )>. 

Le  jeudi  était  spécialement  affecté  aux  affaires  pen- 
dantes devant  les  justices  de  la  Cité,  sur  lesquelles  on 
requérait  le  jugement  des  gouverneurs  ;  il  leur  était 
prescrit  de  n'en  entendre  aucune  autre  ce  jour  là,  sauf 
celles  intentées  à  requête  du  syndic. 

Pour  permettre  aux  gouverneurs  d'amener  plus  faci- 
lement les  parties  à  conciliation,  il  fut  décidé  qu'elles 
présenteraient  leurs  requêtes  par  écrit,  et  qu'à  la  pre- 
mière assignation  on  ne  procéderait  pas  encore  aux 


(1)  Registres  municipaux,  n»  S,  14  mars  1410. 


(1)  Ref(istros  municipaux,  n"  16,  31  octobre  1533. 
2)  Rejj^istres  municipaux,  n°  29,  0  juillet  1562. 
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plaidoiries,  si  ce  n'est  en  matière  de  garde  ou  autre 
matière  urgente. 

Des  mesures  étaient  également  prises  pour  assurer 
la  célérité  de  la  procédure  :  les  gouverneurs  devaient 
s'assembler  au   son  de   la  cloche,   ou   inanédiatenuMit 
après,  pour  rendre  justice  et  ne  pas  faire  perdre  leur 
temps  aux  citoyens  les  attendant  toute  la  matinée.  L'édit 
de  1544  prescrit  de  juger  les  procès  avec  rapidité  :  a  que 
))  les  procès  sur  lesquels  sera  demandé  le  jugement  des 
,,  gouverneurs  soient  vidés  les  plus  brièlVement  et  au 
))  mieux  que  taire  se  pourra,   mesme  quand   il  sera 
»  question  d'une  interlocuton-e,  laquelle  se  devra  vuider 
»  sur  le  bureau,  pour  relever  les  i)auvres  citoyuiis  de 
,)  foule  et  frais,  quantes  fois  que  Ton  le  pourra  faire  ». 
L'édit  de  1644  nous  indiiiue  dans  quel  ordre  les  procès 

doivent  être  jugés  : 

((  Que  les  procez  des  citoyens  soienit  vuidez  par  rooles, 
»  selon  la  priorité  ou  postériorité  de  leurs  ('xliil)iiions, 
))  aiin  que  les  citoyens  ne  perdent  leur  temps  à  en  solli- 
),  citer  la  vuidange  avanl  qu'il  en  soit  temps,  excepté 
,)  les  procès  privilégiés  des  pauvres  et  misérables  per- 
))  sonnes  veuves,  orpiieims,  prisonniers,  ecclésias- 
»  tiques,  étrangers  et  semblables,  s'il  n'y  avait  raison 

))  au  contraire.  » 

Lorsqu'un)  des  plaideurs  demandait  le  jugement  des 
gouverneurs,  on  pouvait  exiger  de  lui  qu'il  fît  l'avance 

des  frais  : 

«  Dorénavant,  quand  en  l'une  des  trois  justices  de 
»  la  Cité  sera  demandé  le  jugement  du  juge  de  TEm- 
„  pereur  et  de  Messeigneurs,  et  qu'il  sera  question 
»  d'avoir  argent  pour  le  conseil  Ton  demandera  à  celui 
),  ou  ceux  qui  auront  demandé  ledit  jugement  (D.  » 


(i) 


Registres  municipaux,  n°  25,  20  juin  1550. 
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Lorsque  c'est  un  élraniger,  il  est  tenu,  en  outre,  de 
prêter  serment  : 

«  Quand  un  étranger  fera  tirer  en  cause  devant  Mes- 
»  seigneurs  un  citoyen  et  que  cet  étranger  ne  pos- 
»  sédera  aucun  immeuble  en  la  Cité,  il  devra  prêter 
»  serment  en  forme  de  droit,  combien  que  la  partie  ad- 
»  verse  ne  le  requerrait  pas  (i).  » 

Il  anavait  fréquemment  que  les  parties  faisaient  dé- 
faut à  l'audience.  Si  en  effet  devant  les  juges  ordinaires 
ellcis  s'exposaient  à  une  a'mende  de  trois  sous,  par 
contre,  jusqu'en  1456,  aucune  sanction  ne  frappait  leur 
non  comparution  devant  les  gouverneurs.  A  cette  date, 
ceux-ci,  émus  des  troubles  qu'occasionnaient  dans  le 
service  de  lii  justice  ces  défauts  perpétuels,  décidèrent 
que  les  défaillants  seraient  dorénavant  frappés  d'une 
amende  de  huit  engroignes  que  percevrait  le  scribe, 
pour  en  rendre  compte  en  temps  et  lieu.  Le  sergent  qui 
aurait  fait  l'ajournement  devait  recevoir  un  niquet  pour 
son  salaire  (-). 

Le  tribunal  est  composé  comme  em  matière  criminelle, 
c'est-à-dire  que,  depuis  1451,  il  comprend  le  juge  de 
l'Empereur  et  les  gouverneurs  ;  mais  de  même  qu'en 
matière  criminelle,  les  gouverneurs  convoquaient  les 
vingt-luiit  notables  pour  juger  avec  eux  dans  les  cas 
import<ants,  de  même  il  arrivait  en  matière  civile  que 
dans  des  causes  particulièrement  délicales  et  dans  les- 
quelles il  fallait  des  connaissances  spéciales,  ils  s'ad- 
joignaienit,  pour  prononcer  la  sentence,  un  certain 
nombre  de  citoyens,  que  leur  profession  ou  leur  expé- 
rience rendaient  plus  aptes  à  apprécier  la  valeur  des 
arguments  des  parties  en  cause  (3). 

(1)  Registres  municipaux,  n»  11,  27  juillet  1520. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  6,  1456. 

(?>)  Registres  municipaux,  n"  5,  16  mars  1453. 
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Tout  c€  que  nous  avons  dit  au  chn])iliv  précédent 
deis  incoaupalibililés  entre  les  fonctions  de  juge  de  Ré- 
galie,  Vicomte  ou  Mairie  et  celles  de  gouverneur,  s'ap- 
plique évidemment  encore  ici  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  récusations.  Il  y  a  toutefois  lieu  de  remarquer  c^u'en 
matière  civile  elles  sont  moins  étendues  :  un  juge  est 
récusable  jusqu'au  troisième  et  quatrième  (irgré,  sui- 
vant le  droit  canon,  et  septième  suivant  le  droit  civil, 
alors  qu'en  matière  criminelle  la  faculté  de  récusation 
s'étend  jusqu'au  quatrième  degré  de  parenté  du  droit 
canon  et  au  huitième  du  droit  civil. 

L'exécution  des  sentences  civiles  des  go-uvcrneurs 
incombe  également  aux  justices  séculières;  elles  peu- 
vent, en  vertu  des  mandements  décernés,  saisir  des 
gages  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'objet  des 

poursuites. 

Ainsi  donc,  à  une  époque  où  précisément  en  France 
l'ordonnance  de  Moulins  (i)  (février  1566)  portait  un  coup 
mortel  à  la  juridiction  civile  des  connnunes,  les  gou- 
verneurs de  BesançO'U  voyaient  la  leur  portée  à  son 
apogée.  Une  seule  justice  de  la  Cité  n'avait  pas  consenti 
à  abdiquer  toute  indépendance  et  à  se  soumettre  entière- 
ment à  leur  contrôle  :  c'était  celle  de  rOfficialité.  Pen- 
dant longtemps,   elle  avait  revendiqué  la  compétence 


(1)  L'article  71  de  l'ordonnance  dispose  :  «  Pour  donner  quelque  ordre 
à  la  police  des  villes  de  nostrc  royaume,  et  pourvoir  aux  [tlaintes  qui  de 
ce  nous  ont  esté  faites,  avons  ordonné  que  les  maire,  eschevins,  consuls, 
capitouls  et  administrateurs  des  corps  desdites  villes  qui  ont  eu  ci-de- 
vant et  ont  de  présent  l'exercice  des  causes  civiles,  criminelles  et  de  la 
police,  continueront  ci-après  seulement  l'exercice  du  criminel  et  de  la 
police,  à  quoi  leur  enjoignons  vaquer  incessamment  et  diligemment,  sans 
pouvoir  d'oresnavant  s'entremettre  de  la  connaissance  des  instances 
civiles  entre  les  parties,  laquelle  leur  avons  interdite  et  défendue,  et 
icelle  renvovons  et  attribuons  à  nos  juges  ordinaires  ou  des  h  iuts  jus- 
liciers  des  villes,  ou  y  a  corps  et  communautez  tels  que  dessus  ;  nonot)s- 
tant  tous  privilèges,  coutumes,  usances  et  prescription  que  l'on  pourrait 
alléguer  au  contraire.  » 
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exclusive  pour  tous  les  procès  entre  clercs  ;  sur  ce  point 
elle  avait  dû  s'incliner  à  son  tour,  et  nous  voyons  le 
tribunal  de  la  commune  trancher  fréquemment,  à 
partir  du  xvi^  siècle,  des  contestations  auxquelles  sont 
mêlés  des  gens  d'église,  et  faire  appliquer  ses  sentences 
sans  tenir  aucun  compte  du  pourv^oi  formé  par  Tune 
des  parties  devant  l'officiaKi). 

Mais,  sur  certaines  matières  spéciales,  l'official  par- 
vint néanmoins  à  maintenir  sa  compétence  ;  c'était  en 
ce  qui  concerne  les  testaments  et  toutes  les  matières  qui 
s'y  rattachent  :  confection  d'inventaire,  dation  de  tu- 
telle, etc. 

Les  testamenits  devaient  en  effet,  à  Besanço-n,  être 
passés  devant  les  notaires  de  l'Officialité,  et  cette  juri- 
diction s'en  prévalait  pour  réclamer  le  droit  exclusif 
de  les  publier  et  d'en  assurer  l'exécution.  La  commune 
protesta  pendant  longtemps  contre  cette  prétention,  en 
objectant  que  les  Canons  de  l'Eglise  défendaient  aux 
ecclésiastiques  de  se  mêler  des  affaires  séculières  ;  ce  ne 
fut  qucn  1 645  que  les  deux  adversaires  se  mirent  d'accord 
par  une  transaction  conclue  pour  vingt-neuf  ansU). 
Pendant  ce  délai,  rofficial  devait  jouir  seul  du  droit  de 
publier  les  testaments,  mais,  en  cas  de  discussion,  il 
appartiendrait  à  la  partie  demanderesse  de  choisir  la 
justice  qui  viderait  le  procès.  S'il  n'y  avait  pas  de  tes- 
tament, l'attributio-n  des  tutelles  serait  de  la  compétence 
des  régale,  vicomte  et  maire.  Ce  traité  ne  devait  jamais 
être  soumis  au  renouvelle  me  nit.,  la  conquête  française 
étant  intervenue  avant  son  expiration. 


(1)  Registres  municipaux,  n°  11,  13  mars  1645. 
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Un  des  caractères  les  plus  remarquables  de  la  juri- 
diction des  gouverneurs,  caractère  qui  résulte  de  sa 
complète  indépendance,  c'est  de  juger  en  dernier  res- 
sort. En  France,  à  partir  du  xW  siècle,  toutes  les  juri- 
dictions communales  sont  soumises  à  liippel,  fréquem- 
menit  même  à  plusieurs  degrés  ;  le  roi,  par  rinlermé- 
diaire  de  ses  parlements,  s'assure  la  haute  direction 
de  toute  la  justice  (i).  LVappel  n'est  cependant  pas 
inconnu  à  Besançon,  les  autres  justices  de  la  Cité  sont 
soumises,  sous  ce  rapport,  à  une  hiérarchie  rigonreuse, 
hiérarchie  qui  comporte  deux  ou  trois  degrés,  suivant 
que  Ton  se  trouve  en  matière  criminelle  ou  en  matière 
civile.  Dans  le  premier  cas,  on  peut  appeler  d'une  sen- 
tence de  la  Vicomte  ou  de  la  Mairie  devant  la  Régalie  ; 
dans  le  second,  on  peut  appeler  de  la  Mairie  à  la  Vi- 
comte, et  de  la  Vicomte  à  la  Régalie. 

La  sentence  rendue  par  les  gouverneurs  nest,  au  con- 
traire, en  aucun  cas  susceptible  (rappel, 

To^us  les  diplômes  sont  d'accord  pour  le  constater  : 
«que  s'ils  conviennent,  cela  doive  tenir  sans  aucun  re- 
))  mède  d'appel  que  lune  ou  Tauti-e  des  parties  puisse 
»  émettre  et  ledit  juge  soit  tenu  dexécuter  le  jugement 
))  desdils  citoyens  et  faire  que  les  parties  tiennent  effec- 
»  tivement  ledit  jugement  (2).  » 

La  Cour  impériale  de  Spire,  elle-même,  ne  pouvait 
réformer  les  sentences  des  gouverneurs  ;  le  dii)lome  de 
Sigismond  le  déclarait  d'une  façon  formelle. 
Les  gouverneurs  allaient  jusqu'à  dénier  à  l'Empereur 


(1)  G.  Testaud,  Des  Juridictions  municipales  en  France,  p.  loi. 

(2)  Diplôme  de  Charles  IV. 
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en  personne  le  droit  de  modifier  leurs  jugements.  En 
loôii,  Nicolas  Mancenojis,  un  des  personnages  les  plus 
en  vue  de  la  Cité,  en  procès  avec  le  docteur  Jean  Chif- 
llet,  s'était  permis  d'appeler  à  Sa  Majesté  de  la  sentence 
des  gouverneurs.  Ceux-ci  décidèrent  de  mander  Man- 
cenans  devant  eux,  de  le  ucalanger»  publiquement  et 
de  le  poursuivre  pour  attentat  contre  le  magistrat.  Man- 
cenans  dut  faire  des  excuses  au  sujet  de  sa  requête 
d'appel,  la  désavo-uer  et  reconaïaître  la  souveraineté 
absolue  de  Messeigneurs  en  matière  de  justice  (i). 

Nous  ne  trouvons,  dans  les  registres  municipaux, 
aucune  mention  de  l'opposition  ;  cela  n'a  rien  d'éton- 
nant, étant  donné  la  rareté  de  cette  voie  de  recours  de- 
vant les  juridictions  mundcipales.  En  France,  seule  la 
charte  de  Beaumont  en  Argonne  en  mentionne  Texis- 
tence  (2). 

Sur  la  revision,  nos  renseignements  sont  très  peu 
abondants  ;  nous  savons  seulement  que  dans  un  pareil 
procès  tout  gouverneur  qui  avait  pris  part  au  premier 
jugement  devait  être  rappelé  pour  opiner,  alors  même 
qu'à  cette  époque  il  ne  faisait  plus  partie  du  gouverne- 
ment (3). 


(1)  Registres  municipaux,  n«  40,  24  novembre  1586  et  30  mai  1587. 

(2)  G.  Testaud,  loc.  cit.,  p.  162. 

(3)  Registres  municipaux,  n"  53,  13  mars  1620. 
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CllAPITRK   VIII 


DECADENCE  DE  LA  JURIDICTION  DES  GOUVERNEURS 


Le  recrutcmont  des  gouverneurs.  —  Les  fraudes  électorales.  —  Les 
essais  de  remède.  —  Besançon  rattaché  à  l'Espagne.  —  La  conquête 
française. 


Si  Huas  avuiis  laissé  de  côté,  jusqu'ici,  Télude  des 
règles  qui  présidaient  à  rélection  des  gouverneurs,  c'est 
que  l'examen  des  nombreuses  modifications  qui  y  furent 
successivement  apportées  et  le  tableau  des  désordres 
provoqués  par  ces  réformes  dans  les  dernières  années 
qui  précèdent  la  conquête  française,  forme  la  conclu- 
sion nalurelle  de  noire  Ihèse.  Lorsqu'une  institution 
devient  lobjet  d'autant  de  reto'uches,  lorsqu'elle  se 
trouve  eui  but,  de  tous  cotés,  aux  critiques  et  aux  atta- 
ques, riieure  de  la  décadence  et  de  la  disparition  n'est 
pas  loin  de  sonner  pour  elle. 

Comment  procédait-on  à  la  désignation  des  gouver- 
neurs, quelles  conditions  fallait-il  remplir  pour  êlre 
électeur,  pour  élre  éligible  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
maintenant  examiner. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  suppor- 
tant les  charges  publiques  prenaient  part  aux  élections. 
Rechercher  les  conditions  exigées  pour  être  électeur 
revient  donc  à  se  demander  quelles  étaient  celles  à 
remplir  pour  être  citoyen.  La  ville  accordait  très  facile- 
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ineiil  le  droit  de  cité  ;  épuisée  par  les  maladies  et  les 
guerres,  elle  comprenait  qu'il  était  de  son  intérêt  d'ac- 
croître, autant  que  possible,  le  nombre  de  ses  liabiiants. 
Les  serfs,  fuyant  la  tyrannie  de  leurs  seig-neurs,  y  trou- 
vaienl  un  asile  sur  et  inviO'lable  et  de  grandes  faeilités 
pour  acquérir,  avec  le  litre  de  citoyen,  tous  les  privi- 
lèges des  hommes  libres.  En  effet,  d'après  le  diplôme  de 
Venceslas,  quiconque  avait  résidé  à  Besançon  pendant 
un  an  et  un  jour  et  supporté  durant  son  séjour  et  selon 
ses  moyens  les  eharges  comaïuines,  était  réputé  citoyen. 
Il  n'avait  plus  h  payer  aucune  taille  ou  presl^dion  per- 
sonnelle, quel  que  fût  le  temps  que  lui  on  ses  ancêtres 
fussent  demeurés  soumis,  à  titre  de  mainmoTtables  ou 
d'nommes  de  coiidilioTi  sei"vile,  à  la  doinination  d'un 
seigneur  étranger.  Il  pouvait  disposer  par  testament, 
en  faveur  de  qui  lui  convenait,  de  tous  ses  biens,  hormis 
ceux  quil  possédait  sur  les  terres  de  son  ancien  sei- 
gneur, auquel  ils  faisaient  retonr. 

Le  d<'lai  d'un  an  et  un  jour  n'était  même  pas  exigé 
dans  tous  les  cas  ;  il  suffisait  au  nouveau  veiui,   qui 
désirait  acquérir  le   titre  de  citoyen,   de  se  présenter 
dans  le  ((Poêle»,  salle  dans  laquelle  les  gouverneurs 
s'assemblaient  pour  traiter  des  affaires  de  la  commune, 
il  annonçait  son  intentioai  de  faire  partie  de  la  Cité  et 
d'en  supporter  sa  part  de  charges  ;  on  en  dressait  acte 
sur   le    registre,    les    gouverneurs    présents    signaient 
connue  témoins  et  recevaienit  en  même  temps  le  ser- 
ment de  tidélité  à  la  Cité  du  nouveau  citoyen.  Celui-ci 
alors  déposait  une  certaine  somme,  fixée  par  la  coutume 
à  un  minimum  de  cinq  sous  ;  toutefois,  lors(iu'on  vou- 
lait récompenser,  par  foctroi  du  titre  de  citoyen,  d'im- 
portants services  rendus  à  la  commune,  on  dispensait 
expressément  le  nouveau  citoyeni  du  versement  d'au- 
cune somme.  Quekiuefois,  au  contraire,  lorsque  quel- 
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ques  candidats  fortunés  recevaient  le  titre  de  citoyen, 
ils  remerciaient  la  Cité  de  cette  faveur  en  lui  faisant 
des  libéralités  importantes,  dont  la  plus  grande  partie 
était  attribuée  aux  pauvres. 

Pour  pi^océder  aux  élections,  les  citoyens  étaient  ré- 
partis en  diffé remis  (luartiers  au  nombre  de  sept  :  Saint- 
Quentin,  Saint-Pierre,  Ghamars,  le  Bourg,  Battant, 
Chai'mont,  Arènes.  Chacun  de  ces  quartiers,  ou  ban- 
nières, devait  élire  une  liste  de  quatre  notables.  A  l'ori- 
gine, tout  électeur  était  en  même  temps  éligible,  mais 
on  en  arriva  à  interdire  l'accès  de  cette  magistrature  à 
tout  citoyen  exerçant  unie  profession  jugée  insuffisam- 
ment honorable,  ou  (jui  aurait  O'btenu,  depuis  trop  peu 
de  temps,  rocti-oi  du  droit  de  cité.  C'est  ainsi  qu'en  1593, 
on  décida  qu'on  ne  pourrait  recevoir,  au  nombre  des 
vingt-huit,  <(  aucuns  hosteliers,  taverniers,  admodiateurs 
))  de  iiiquets,  massiers  et  esminiers  »,  et  que  s'il  advenait 
qu'ils    fussent    élus,    leur    élection    serait    considérée 

comme  nulle  (i). 

L'on  apporta,  toutefois,  un  tempérament  à  cette  prohi- 
bition en  déclarant,  quelques  années  plus  tard,  que  les 
aubergistes  pourraient  être  élus  s'ils  déposaient  leurs 
enseignes  six  semaines  avant  l'élection  (-). 

A  citer  encore  deux  articles  des  statuts,  publiés  l'un 
en  159'!,  fautre  en  1597  et  apportant  tous  deux  des  res- 
trictions à  l'éligibilité  des  nouveaux  citoyens. 

((  Du  mercredy  2T  juin  1594  :  A  fin  de  cy-après  éviter 
»  les  inconvénients,  troubles  et  falcheries  où  l'on  s'est 
»  parfois  précédemment  retreuvé,  mesme  en  fan  passé 
»  ez  élections  tant  des  sieurs  Vingt-Huict  que  de  Mes- 
»  sieurs  les  Gouverneurs,  au  regard  de  ceux  qu'il  on 


(1)  statuts  et  règlements,  p.  11. 

(2)  Registres  municipaux,  n°  51,  22  juin  iGlfi. 
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))  eslict,  issus  et  venus  de  cuiuiition  maiiiriioiiables  ne 
))  seront,  admis  ny  reçeu  au  nombre  desdits  Vingt-lluict 
))  et  (Gouverneurs,  eombien  quartiuncliis  et  receus  ei- 
»  toyens,  et  si  par  inadvertance  il  arrivait  qu'aucun 
))  desdits  issus  de  mainmorte  se  treuve  esleu  et  nommé, 
»  de  quel  estât  et  condition  qu'il  soit,  Teslection  et  no- 
))  mination  sera  tenue  connue  dez  maintenant  et  pour 
»  lors  Ton  la  déclaire  pour  mille  et  de  nulle  al'fect  (i).  » 

«  Du  vendredy  2T  juin  1597  :  Que  cy-après  aucuns 
»  étrangers  n'estant  subjets  originels  de  rEmpercur  ou 
»  du  Comté  de  Bourgogne  que  seroient  receus  citoyens, 
»  néanmoins  ne  seront  receus  et  admis  aux  estais  de 
»  Gouverneurs  ou  de  Vinigt-liuict  qu'ils  n'aient  résidé 
))  dans  la  Cité  l'espace  de  vingt-cinq  ans,  non  comprins 
»  encore  lesdits  subjets  dudit  Comté  originel  mainnior- 
))  tables  au  regard  desquels  sera  suivi  rarlicle  d'iceux 
»  fait  en  Tan  1594.  » 

Les  électio-ns  avaient  lieu  chaque  année,  au  mois  de 
juin,  le  jour  de  la  saint  Jean-Haptiste  ;  dans  Taprès- 
miai  de  ce  même  jour,  les  vingt-huit  notables  élus  se 
rendaient  à  l'Hôtel  de  X'ille  et  choisissaient  leur  prési- 
dent, qui  restait  en  fonction  durant  toute  la  législature. 
En  1520,  les  notables  de  la  bannière  de  Saint-Quentin 
avaient  prétendu  qu'il  était  d'usage  immémorial  tpril 
fût  choisi  parmi  eux.  Les  autres  bannières  ayant  pro- 
testé avec  énergie,  on  décida  que  dorénavant  les  Vingt- 
Huit  éliraient  l'un  d'entre  eux  et  que  celui  qui  aurait 
obtenu  le  plus  de  voix,  vieux  ou  jeune  et  de  quelque 
bannière  qu'il  fût,  occuperait  le  fauteuil  (^). 


(1)  On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  l'analogie  qui  existe  entre  ces 
dispositions  et  celles  qui  étaient  prises  à  Rome  contre  les  atlranchis  ;    il 
est  fort  probable  que  le  droit  romain  qui  était  en  vigueur  à  Besancon  eut 
une  certaine  influence  dans  les  décisions  prises. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  11,  '2;')  jnin  lâ'-iO. 
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Les  notables  procédaient  alors  à  Télection  des  gou- 
verneurs qu'ils  répartissaient  à  raison  de  deux  pai'  quar- 
tier. 

Ils  po'uvaient,  d'ailleurs,  ajourner  plus  ou  moins  long- 
temps le  dépouillement  du  scrutin.  Pendant  cet  inter- 
règne, qui  durait  en  général  une  huitaine  de  jours,  c'est 
à  eux  qu'appartenait  le  gouvernement  de  la  Cité.  Ils  en 
profitaient  pour  examiner  la  gestion  des  gouverneurs 
sortants  et  surtout  pour  décréter  des  statuts  qu'ils  obli- 
geaient les  nouveaux  gouverneurs  à  jurer  de  respecter. 
C'était  là,  nous  le  verrons,  une  cause  d'incidents  fré- 
quents. 

Pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  de  gouverneur  il 
fallait  avoir  été,  pendant  une  année  au  moins,  au 
nombre  des  vingt-huit  notables  (i). 

Deux  frères  ne  pouvaient  faire  partie  tous  deux  du 
conseil,  ni  deux  cousins  germains  portant  le  môme  nom 
de  famille  ;  si  le  cas  se  présentait,  le  plus  âgé  seul  devait 
être  maintenu  (2). 

Enfin,  avons-nous  vu,  l'accès  de  cette  charge  fut  éga- 
lement interdit,  à  partir  d'une  certaine  époque,  aux 
divers  juges  de  la  Cité. 

Lorsqu'un  des  gouverneurs  élus  ne  voulait  accepter  le 
gouvernement,  on  devait  a  l'admonester  duhement  », 
et  s'il  persistait  dans  son  refus,  en  élire  un  autre  à  sa 
place  ;  cette  seconde  élection  pouvait  avoir  lieu  un  cer- 
tain temps  après  la  première,  car  si  l'élu  non  acceptant 
était  absent  de  la  Cité,  il  fallait  attendre  son  retour  pour 
connaître  sa  décision  définitive  (3). 

Les  gouverneurs  ne  pouvaient  entrer  en  charge 
qu'après  avoir  prêté  le  serment  de  respecter  les  statuts 

(1)  Registres  municipaux,  n"  53,  20  juin  1620. 

(2)  Statuts  et  règlements  de  Besancon,  p.  9. 

(3)  Statuts  et  règlements  de  Besançon,  p.  9. 
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de  la  Cité  ;  si  Tun  d'eux  ne  pouvait  être  présent  au  mo- 
ment de  la  prestation  générale,  il  devait,  pour  remplir 
cette  formalité,  se  faire  présenter  par  les  quatre  de  sa 

bannière  (i). 

Un  certain  nombre  d'incapacités  frappaient  les  gou- 
verneurs ;  c'est  ainsi  qu'ils  ne  pouvaient  se  porter  adju- 
dicataires dans  aucune  vente  se  faisant  devant  Tune  des 
trois  justices  de  la  Cité  ("^). 

Ils  n'avaient  pas  de  président  annuel  ;  chaque 
semaine,  l'un  d'entre  eux,  à  tuur  de  rôle,  occupait  le 

fauteuil  (3). 

Pour  compléter  l'énumération  des  différents  corps  qui 
concourrent  à  radmiiiistration  de  la  ville,  il  importe  de 
citer  aussi  un  nouveau  groupe  de  quarante-deux 
notables  également  élus  par  le  peuple,  et  qui,  dans  les 
cas  excessivement  graves,  pouvaient  être  appelés  à 
donner  leur  avis  ;  c'est  ce  qui  se  présenta  pour  la  ratifi- 
cation du  traité  par  lequel  l'Empire  cédait  Besançon  à 

l'Espagne  (^). 

Ce  système  de  gouvernement  semble  avoir  fonctionné 
sans  incidents  jusqu'au  milieu  du  xvi^  siècle;  à  cette 
époque,  les  discordes  commencent  à  apparaîtire;  en 
1532,  quatre  citoyens,  u  pour  avoir  fait  brigue  aux  der- 
nières élections  »,  sont  privés  du  droit  d'y  participer 
désormais,  et  il  leur  est  interdit  de  sortir  de  leurs 
demeures  trois  jours  avant  et  trois  jours  après  (5). 

Dès  lors,  il  ne  se  passe  guère  d'élection  à  propos  de 
laquelle  les  registres  municipaux  ne  mentionnent  des 
incidents  analogues  ;  le  besoin  de  modifier  le  système 
électoral  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir  ;  en  1492,  on 


(1-2)  Statuts  et  règlements  de  Besancon,  p.  9. 

(3)  Castan,  Besançon  et  ses  environs,  p.  24. 

(4)  fVAuxmoN,  Observations  sur  les  juridictions  de  Besançon,    p.  »/• 

(5)  Registres  municipaux,  n°  14,  l'""  juillet  1532. 
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décida  que,  pour  éviter  tout  soupçon  de  fraudes,  les 
élections  des  quatre  notables  par  le  peuple  des  ban- 
nières ne  seraient  plus  faites  dans  des  maisons  privées, 
comme  cela  avait  parfois  eu  lieu,  mais  sur  les  places 
publiques  désignées  annuellement  à  cet  effet  par  les 
gouverneurs  (i). 

En  1602  intervient  un  édit  très  important  qui  nous 
donne,  sur  la  forme  de  l'élection  et  les  mœurs  électo- 
rales du  temps,  des  renseignements  fort  intéressants. 

Il  débute  par  un  exposé  de  la  situation  de  la  ville, 
remplie  de  troubles,  de  scandales,  de  querelles  provo- 
qués par  les  «  brigues  »  des  élections  et  fort  nuisibles  à 
rintéret  public.  Pour  éviter  leur  retour,  il  édicté  des 
prescriptions  rigoureuses. 

Il  est  défendu  à  tous  candidats  quels  que  soient  son  état 
et  sa  condition,  de  donner  ou  de  promettre  «  or,  argent 
»  monnayé  ou  non  monnayé,  pain,  vin,  viandes,  ni 
»  autres  dons  ou  choses  quelconques  »,  et  cela  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  livres  estevenantes  dont 
une  moitié  reviendra  à  la  Cité. 

Il  est  défendu,  sous  les  mômes  peines,  de  a  destourner 
»  par  médisances,  inimitiés  et  autres  indirectes  et  illi- 
»  cites  manières  qu'aucun  ne  soit  esleu,  ou  empescher 
»  que  les  voix  et  suffrages  ne  soient  donnés  à  aucun  en 
»  toute  liberté  des  opinions  selon  leur  conscience  et 
»  jugement  ». 

Prévoyant  que  les  candidats  s'efforceraient  de  tourner 
ces  défenses  par  tous  les  moyens,  l'édit  prend  une 
mesure  sévère  s'appliquant  à  tous  les  citoyens  sans 
exception  :  «  Est  expressément  et  à  mesme  peine  prohibé 
»  et  défendu  à  tous  :  de  deux  mois  avant  ledict  jour  de 
»  ladite  élection  un  chacun  an,  faire  ny  faire  à  faire 


(1)  Regislivs  municipaux,  n"  42,  19  juin  1592. 
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„  banquets,  beuvelles  ny  assemblées   de    jour    iiy   de 
„  nuict  en  leurs  maisons  ou  d'autres  tavernes,  cabarets 
„  ou    ailleurs    extraordinairement    et    plus    que    de 

»  coustume. 

„  Ce  que  l'on  veut  estre  aussi  détendu  des  assemblées 
„  qui  se  sont  cy-devant  pratiquées,  à  l'effet  desdictes 
„  brigues,  es  villages  et  lieux  circonvoisins  à  ladicte 
»  Cité,  que  l'on  prohibe  et  détend,  sous  quelque  prétexte 
„  et  couleur  que  ce  soit,  à  mcsme  peine  que  dessus.  » 

Au  cas  où  le  contrevenant  serait  dans  l-inipossibilité 
de  payer  ramcnde  (ixéc,  elle  devrait  être  convertie  en 
une  peine  corporelle  «  fustigalion,  bannissement  ou 
,)  autre  plus  grièfve  à  l'arbitrage  des  juges  «. 

Avant  de  procéder  à  l'élection,  les  deux  gouverneurs 
sortants  de  chatiue  bannière  devront  prêter  rt  haute  et 
intelligible  voix  le  serment  suivant,  serment  ipie  chacun 
des  électeurs  devra  répéter  avant  de  voler. 

«  Je  jure  le  Dieu  tout  puissant.  Père,  Filz  et  Samct. 
,>  Esprit  En  la  vérité  des  Saincls  Evangillcs  que  je 
„  louche  de  mes  mains,  et  soub  le  péril  de  ma  damna- 
„  lion,  que  je  n'ay  pour  l'élection  que  présentement  do.bt 
»  estre  par  moy  taille,  brigué  ny  faicl  briguer  par  autre, 
,,  donné  ny  promis,  laid  donner  ny  promettre,  don- 
„  neray  ni  promettray  à  aucun,  chose  que  ce  soit,  direc- 
,,  tement  ny  indirectement,  ny  pour  moi  ny  pour  autre. 
„  Et  que  je  n'ay  aussi  sollicité  par  lesdicls  moyens 
»  qu'autre  n'y  fut  appelle  légitimement  et  esleu. 

„.Oue  je  nommeray  pour  ladicte  élection  les  quatre 
„  personnages  plus  hommes  de  bien,  dignes  et  capables 
„  de  ladicte  charge  qu'en  ma  conscience  j'estimeray 
„  estre  pour  le  bien  de  cesle  Cité,   honneur  et  profil 

»  publicque. 

,)  Et  que  je  ne  nommeray  aucun  que  je  seache  ou 
),  estime  en  mon  ûme  avoir  brigué,  ny  faicl  briguer  en 
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»  façon  que  ce  soit.  Ainsi  m'aydent  Dieu  et  tous  les 
»  Sainctz.  » 

C'était  un  serment  conçu  en  termes  à  peu  près  iden- 
tiques que  devaient  encore  prêter  les  vingt-huit  notables 
avant  de  procéder  à  l'élection  des  gouverneurs. 

Dans  chaque  bannière  ce  sont  les  deux  gouverneurs 
sortants  qui  sont  chargés  d'assurer  la  régularité  de 
rélection.  Ils  choisissent  un  greffier  et  deux  contrôleurs 
pour  recevoir  et  noter  les  voix.  Ce  sont  eux  encore  qui 
doivent  trancher  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se 
présenter  ;  ils  ont  tout  pouvoir  pour  remédier  aux  désor- 
dres s'il  s'en  produisait  et  faire  châtier  les  meneurs.  Ils 
peuvent  dresser  des  procès-verbaux  contre  ceux  qui 
prennent  part  aux  troubles,  a  auxquelz  verbaux  sera 
»  adjoutée  foy  plénière  en  jugement  pour  la  décision 
»  ultérieure  de  ce  qui  en  dépendra  ». 

Le  vote  se  fait  par  appel  nominal,  soit  par  dizaines, 
soit  suivant  l'ordre  des  maisons  de  chaque  rue,  selon 
qu'en  décident  les  gouverneurs  ;  l'électeur  qui  n'est  pas 
présent  à  l'appel  de  son  nom  perd  le  droit  de  prendre 
part  à  l'élection. 

Une  fois  les  résultats  connus,  les  gouverneurs  feront 
appeler  les  notables  élus,  c'est-à-dire  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  et  leur  feront 
prêter  le  serment,  que  «  par  eux  ny  par  autres  ils  n'ont 
»  brigué  ladicte  élection,  promis  ny  donné  chose 
))  aucune  pour  parvenir  à  icelle  ». 

Après  quoi  les  notables  doivent  être  immédiatement 
menés  par  les  gouverneurs  à  l'Hôtel  Gonsistorial  où  ils 
ne  pourront  admettre  personne  autre  que  le  secrétaire 
de  la  Cité,  ni  recevoir  aucun  billet  ou  écrit  quelconque, 
ni  parler  à  personne,  ni  en  sortir,  qu'ils  n'aient  procédé 
à  l'élection  des  nouveaux  gouverneurs. 

Jusqu'à  ce  moment  il  leur  est  interdit  de  s'occuper 


v: 
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d'aucune  autre  affaire,  exception  faite  toutefois  pour  le 
choix  de  leur  président  et  pour  le  règlement  des  contes- 
tations que  pourrait  soulever  rélection  dun  dentre  eux  ; 
s'il  n'y  a  pas  moyen  de  régler  rapidement  cette  dernière 
question,  on  procédera  néanmonis  sans  délai  à  Télection 
des  gouverneurs,  mais  sans  permettre  au  notable  objet 
de  la  contestation  d'y  prendre  part. 

S'il  est  prouvé  que  l'un  des  notables  ou  des  gouver- 
neurs élus  a  manqué  à  son  serment,  son  élection  est 
déclarée  nulle  ;  il  devient  incapable  de  remplir  désor- 
mais aucune  charge  publique;  il  est  déclaré  infâme  et 
perd  pour  toujours  le  droit  de  vote,  le  tout  sans  préju- 
dice des  peines  et  amendes  dont  nous  avons  déjà  parlé  ; 
c'est  celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui  qui 
le  remplacera. 

Pour  établir  qu'un  candidat  a  eu  recours  à  des  ma- 
nœuvres prohibées,  on  admet  «  les  violentes  et  appro- 
»  chantes  présomptions  et  témoignage  de  toutes  sortes 
,)  de  gens  réservés  ceux  qui  seroyent  ennemys  des 
),  accusés  »  ;  le  procès  doit  être  jugé  sommairement  par 
les  vingt-huit  qui  prendront  l'avis  des  gouverneurs  de 
l'année  précédente  ;  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  le  résoudre 
rapidement,  les  accusés  seront  «  mis  en  procès  ordi- 
naire »  et  leur  élection  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu  un 
jugement  soit  intervenu. 

Enfin,  pour  encourager  les  citoyens  à  dénoncer  les 
brigues  dont  ils  auraient  connaissance,  on  abandonne  à 
celui  qui  dépose  le  premier  un  quart  de  l'amende  inHi- 
gée  ;  l'autre  quart  reviendra  au  syndic  ou  à  son  substitut 
qui  aura  procédé  à  l'information. 

Si  énergiques  que  fussent  les  dispositions  prises  par 
redit  de  1602,  elles  furent  cependant  impuissantes  à 
enrayer  la  corruption  électorale  qui  entrait  de  plus  en 
plus  dans  les  mœurs  ;  jusqu'en  1640,  les  règlements,  qui 
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se  succèdent  pour  ainsi  dire  sans  interruption,  nous 
prouvent  que  le  mal  ne  fait  qu'augmenter  ;  il  serait  trop 
long  de  se  livrer  sur  chacun  d'eux  à  un  commentaire 
approfondi,  d'autant  plus  que  la  plupart  n"ont  eu  qu'une 
existence  éphémère  ;  aussi  nous  contenterons-nous  de 
les  passer  rapidement  en  revue  en  fournissant  un 
résumé  de  leurs  principales  dispositions. 

Edit  du  7  iuillet  1608  (D 

Avant  chaque  élection,  on  mettra  dans  un  sac  sept 
billets  semblables  contenant  les  noms  des  sept  ban- 
nières. 

Le  plus  ancien  gouverneur  de  chaque  bannière  tirera 
l'un  de  ces  billets  et  le  portera  clos  au  lieu  de  l'élection 

particulière. 

On  sonnera  la  cloche  pendant  un  quart  d'heure,  temps 
durant  lequel  chaque  électeur  désirant  prendre  part  au 
vote  pourra  pénétrer  dans  le  lieu  fixé  pour  l'élection  et 
sera  tenu  de  s'y  asseoir.  Quand  la  cloche  aura  fini  de 
sonner,  personne  ne  sera  plus  admis  à  entrer  et  à  voter. 

Les  deux  gouverneurs  qui  présideront  choisiront  les 
scribes  et  les  contrôleurs  et  les  placeront  le  plus  près 
possible  de  lune  des  issues. 

On  ouvrira  alors  le  billet  attribué  à  la  bannière  et  le 
peuple  assemblé  dans  ce  lieu  sera  informé  de  la  ban- 
nière dont  il  doit  élire  les  notables. 

On  procédera  à  l'élection  en  nommant  aux  scribes, 
par  ordre  des  dizaines  ou  de  maisons,  ou  suivant  l'ordre 
des  bancs,  quatre  personnes. 

Chaque   électeur,    après   avoir   émis   son   vote,    doit 

sortir  et  ne  plus  rentrer. 


(1)  Registres  municipaux,  ir  48. 
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Edit  du  i8  février  i6i5  (D 

Autrefois  rélection  des  gouverneurs  se  faisait  à  haute 
voix  après  rélection  des  quatre  notables  de  chaque 
bannière  particulière.  Les  vingt-huit  ont,  de  leur  propre 
autorité,  changé  cette  forme  et  décidé  qu'elle  se  ferait  à 
voix  basse,  une  seule  personne  étant  chargée  de 
recueillir  les  votes  ;  aussi  arrive-t-il  parfois  que  quelques- 
uns  des  électeurs  votent  pour  eux-mêmes.  En  outre,  les 
parents  et  les  alliés  des  élus  ne  se  retirent  plus  lorsque 
l'on  examine  la  validité  de  rélection.  On  décide  donc  de 
reprendre  la  forme  ancienne. 

Edit  du   W  iuiUcl   1621  (2) 

Nouvelle    fa(."on    d'élire   les  gouverneurs 

Chacun  des  vingt-huit  formera  une  liste  de  quatorze 
noms  et  les  quatorze  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix 
seront  proclamés  gouverneurs. 

Les  noms  seront  inscrits  sur  une  demi-feuille  de 
papier  qui  sera  introduite  dans  un  coffre  percé  d'une 
fente  et  fermé  par  sept  clefs. 

Les  notables  entreront  isolément  dans  la  salle  de  vote 
et  nommeront  leurs  candidats  au  secrétaire  qui  devra 
inscrire  Odèlement  les  quatorze  noms  sur  la  demi- 
feuille. 

Gomme  parmi  les  vingt-huit  il  se  rencontre  des  gens 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  ils  pourront  se  faire  assister 
d'hommes  agréés  par  Messeigneurs,  qui  se  tiendront  à 


(1)  Registres  municipaux,  n°  50. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  54. 
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rilôtel  de  Ville  et  s'assureront  que  les  noms  indiqués  ont 
ont  été  fidèlement  transcrits. 

Les  billets  de  vote  seront  marqués  d'une  note  particu- 
lière afin  qu'au  cas  où  un  des  élus  serait  reconnu  inca- 
pable de  siéger  les  électeurs  puissent  lui  en  substituer 

un  autre. 

Les  vingt-huit  vaqueront  à  rélection  de  leur  président, 
à  rexpédition  des  requêtes,  et  ouvriront  le  coffre  quand 
ils  jugeront  convenable  de  le  faire. 

Les  quatorze  élus  seront  répartis  par  les  vingt-huit  à 
raison  de  deux  par  bannière. 

6  juillet  1624  (1) 

Chaque  année,  le  jour  de  la  Saint  Jean-Baptiste,  on 
tirera  au  sort  dix  gouverneurs  dont  les  pouvoirs  seront 
prorogés  pour  un  an  ;  les  autres  se  retireront  du  gouver- 
nement et  ne  seront  pas  rééligibles  dans  la  même  année. 

11  en  sera  de  môme  pour  les  notables  dont  la  moitié 
sera  maintenue  en  fonction  ;  rautre  moitié  ne  pourra  se 
représenter  immédiatement. 

Sans  attendre  les  élections  complémentaires,  les 
notables  maintenus  choisiront  séance  tenante  les  nou- 
veaux gouverneurs. 

Un  pareil  édit  était  un  véritable  coup  d'Etat  ;  le  peuple 
en  fut  profondément  mécontenté  ;  les  nouveaux  notables 
élus  en  demandèrent  avec  insistance  l'abrogation  ;  mais 
tant  que  ceux  qui  ravaient  voté  conservèrent  la  majorité 
au  conseil,  ils  répondirent  par  des  uns  de  non  recevoir, 
alléguant  que  c'était  le  meilleur  moyen  pour  réduire  a 
néant  les  brigues  et  que  d'ailleurs  le  sort  ne  choisissait 
que  parmi  ceux  qui  avaient  été  élus  par  le  peuple. 


Il) 


Registres  municipaux,  n^  55. 
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En  1630,  les  vingt-huit  présentent  mais  sans  succès  un 
nouveau  projet  (i).  Dans  chaque  bannière  on  aurait  tiré 
les  quatre  notables  au  sort  parmi  les  dix  candidats  qui 
auraient  obtenu  le  plus  de  voix  ;  un  système  analogue 
aurait  fait  choisir  les  quatorze  gouverneurs  parmi  les 
dix-huit  candidats  les  plus  favorisés. 

Le  système  du  tirage  au  sort  était  trop  impopulaire 
pour  pouvoir  persister  longtemps  ;  en  1633,  les  gouver- 
neurs et  les  notables  réunissent  l'assemblée  de  tout  le 
peuple  pour  soumettre  un  nouveau  système  à  son  appro- 
bation (2). 

On  décide  qu'il  n'y  aura  rien  de  remis  au  sort;  l'an- 
cien système  est  repris  purement  et  simplement  ;  on 
repousse  la  proposition  d'établir  un  grand  conseil  de 
deux  ou  trois  cents  citoyens. 

En  1639,  de  nouvelles  retouches  sont  apportées  à  ce 

système  (3)  : 

Les  quatre  notables  ne  devront  se  transporter  à 
l'Hôtel  de  Ville  que  sur  Tavis  du  secrétaire  et  bannière 
par  bannière. 

Ils  seront  extraits  Tun  après  l'autre  de  la  chambre  du 
conseil  pour  voter  ;  il  leur  est  interdit  de  donner  plus 
d'une  voix  au  même  individu  ;  chaque  liste  devra  être 
composée  de  quatorze  noms  différents  ;  des  religieux 
contrôleront  Tapplication  de  ces  règles. 

Dans  plusieurs  de  ces  édits  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  l'animosité  qui  existe  entre  les  gouverneurs 
et  les  vingt-huit  notables  ;  au  lieu  de  s'entendre  et  de  ne 
songer  qu'aux  intérêts  de  la  Cité,  ces  deux  corps  se 
jalousent  ;  les  vingt-huit  s'efforcent  d'acquérir  dans  le 
gouvernement  de  la  commune  un  rôle  de  plus  en  plus 

(1)  Registres  municipaux,  n»  r)6,  17  mai  IfViO. 

(2)  Registres  municipaux,  n"  6i,  11  juillet  16^3. 
(o)  Registres  municipaux,  n»  76,  10  juin  1639. 
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considérable  ;  les  gouverneurs  leur  opposent  une  éner- 
gique  résistance. 

En  16-i'i,  les  vingt-huit  firent  un  nouveau  coup  d'Etat  ; 
avant  de  procéder,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  à 
rélection  des  nouveaux  gouverneurs,  ils  firent  convo- 
quer le   peuple   et   soumirent  à   son   approbation  un 
certain  nombre  de  statuts.   Ces  statuts  comprenaient 
ceux  qui  avaient  été  votés  dans  des  circonstances  ana- 
logues un  siècle  auparavant  et  qui  n'avaient  jamais  été 
sérieusement  observés,  et  quelques  autres  votés  dans 
l'intervalle  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient  eu  le  même 
sort.  Ils  y  ajoutèrent  de  nouveaux  articles  qui  augmen- 
taient leur  pouvoir  dans  de  larges  mesures  :  lorsqu'ils  le 
requerront,  le  peuple  devra  être  assemblé  ;  le  président 
des  vingl-huit  devra  avoir  constamment  une  clef  du 
trésor  ;  les  autres  clefs  qui  seront  en  la  possession  des 
gouverneurs  devront  être  rendues  à  la  Saint-Jean  aux 
notables  qui  feront  l'inventaire  de  la  caisse  et  s'assure- 
ront qu'il  n'y  manque  aucun  titre  ;  les  gouverneurs  ne 
pourront  recevoir  aucun  nouveau  citoyen  sans  l'avis  des 
notables  dans  la  bannière  desquels  il  voudra  être  reçu  ; 
leur  approbation  devait  également  être  demandée  pour 
permettre   l'établissement  d'enseignes  ou  de  cabarets 
dans   leur    quartier;   enfin,    point   qui   nous    intéresse 
plus  spécialement,  il  est  interdit  aux  gouverneurs  de 
révoquer   aucune    sentence   judiciaire   rendue   par   les 
vingt-huit  notables  entre  la  Samt-Jean-Bapliste  et  le  jour 
de  l'installation  du  gouvernement. 

Pendant  quelques  années  les  vingt-huit  réussirent  à 
obtenir  l'application  de  ces  statuts  ;  les  nouveaux  gou- 
verneurs choisis  avec  soin  étaient  en  outre  liés  par  le 
serment  qui  leur  était  imposé  de  respecter  fidèlement 
redit  de  1644  ;  mais  dès  1650,  un  parti  nouveau  ayant  été 
porté    au     pouvoir,     nous    voyons    les    gouverneurs 
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s'adresser  à  Vempcrcur  pour  le  prier  d-iiUervenir  et  do 
modifier  de  sa  propre  autorilé  les  statuts  de  la  Cité  (D. 

Telles  sont  les  discordes  qui  divisent  la  commune  à 
riieure  où  sa  fin  est  proclie  ;  la  juridiction  des  gouver- 
neurs après  être  parvenue  à  supplanter  tous  les  anciens 
tribunaux  de  la  Cité,  Officiai,  Régalie,  Vicomte  et 
Mairie,  se  voit  attaquée  à  son  lour  par  une  rivale  qui, 
elle  aussi,  s'appuie  sur  les  suffrages  des  citoyens  ;  la 
lullc  se  prolonge  entre  elles  jusqu'à  la  fin  de  la  com- 
mune, avec  des  alternatives  réciproques  de  succès  et  de 

revers. 

Pendant  que  les  deux  grands  corps  investis  de  l'admi- 
nistration de  la  Cité  sont  ainsi  engagés  dans  une  guerre 
intestine,    il    se   produit    un    événement   capital   dans 
l'histoire  de  Besançon  :  de  ville  libre  impériale,  elle 
devient  sujette  du  roi  d'Kspagne  ;  sans  même  la  con- 
sulter,   la   diète    de   Ratisbonne    la   céda,    en   165'i,    à 
l'Espagne  en  échange  de  Frankendal  dans  le  Palatinat  ; 
les  Bisontins  n'eurent  connaissance  du  sort  qui  leur  était 
réservé  qu'après  la  signature  «hi  Iraité  ;  c'est  en  vain 
qu'ils  protestèrent,   invoquant  les  nombreux  services 
qu'ils  avaient  rendu  à  l'Kmpirc  dès  la  plus  haute  anti- 
quité ;   c'est  en  vain   qu'ils   se   prévalurent   de  leurs 
diplômes  et  de  leurs  privilèges,  du  droit  qui  leur  était 
reconnu  d'être  les  seuls  à  pouvoir  disposer  de  leur  cité  ; 
rien  n'y  fit  et  toutes  leurs  réclamations  restèrent  sans 

réponse. 

Résister  à  l'Espagne  sans  le  secours  de  l'Empire  eut 
été  impossible  ;  Besançon  était  prisonnière  au  milieu  de 
la  Franche-Comté;  il  suffisait  de  lui  couper  les  vivres 
pour  l'obliger  à  se  rendre  à  merci.  Dans  de  pareilles 

(1)  Griefs  prélondus  parles  gouverneurs  de  la  Cilé  fe  Besançon  co.are 
,e  articles  dont  ils  sont  en  dillërend  avec  les  vin.l-lunct  de  lad,te  C,te 
devant  Sa  Majesté  Impériale.  (Brochure  de  20  pages  .mpnmee  eu  Ift^) 
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conditions,  il  valait  mieux  céder  honorablement  et  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  la  situation.  L'Espagne,  de 
son  côté,  avait  intérêt  à  ménager  ses  nouveaux  sujets 
pour  s'en  faire  des  partisans  fidèles  dans  sa  lutte  contre 
la  France  ;  aussi  leur  confirma-t-elle  tous  leurs  droits  et 
tous  leurs  privilèges  et  pour  effacer  la  mauvaise  impres- 
sion qu'avait  causée  la  façon  par  trop  brutale  avec 
laquelle  on  avait  disposé  de  leur  cité,  leur  accorda-t-elle 
une  augmenlalion  de  territoire  de  100  villages  W. 

La  juridiction  des  gouverneurs,  avant  de  disparaître, 
allait  ainsi  briller  d'un  dernier  éclat  :  le  traité  passé 
entre    la    ville    de   Besançon  et  le  marquis  de  t:;astel 
Rodrigo,  représentant  le  roi -d'Espagne,  décidait  que  les 
100  villages,    leurs  sujets,    territoire  et   dépendances, 
seraient  soumis  à  la  justice  et  à  l'autorité  des  magistrats 
municipaux  sous  réserve  des  droits  de  justice  apparte- 
nant aux  vassaux  et  sujets  féodaux  de  Sa  Majesté,  qui 
continueraient  à  en  jouir  comme  par  le  passé,  mais  dont 
les  appels,  au  lieu  de  se  porter  devant  le  bailli,  seraient 
désormais  déférés  aux  gouverneurs. 

C'était  là,  semble-t-il,  une  conquête  sérieuse  pour  les 
gouverneurs,  et  pourtant,  si  nous  examinons  attentive- 
ment les  conditions  du  traité,  nous  constatons  que  leur 
juridiction  en  sort  affaiblie  plutôt  que  fortifiée  ;  si,  d'une 
part,  sa  compétence  territoriale  s'est  accrue,  pour  la 
première  fois,  par  contre,  elle  se  voit  soumise  à  une 
juridiction  supérieure  qui  acquiert  le  droit  de  modifier 

ses  arrêts. 

Ses  nouveaux  justiciables,  en  effet,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  ou  les  édits  politiques  des  magistrats,  et 
les  causes  civiles  dont  le  principal  est  inférieur  à 
50   livres,    ont  le   droit   d'appeler  des   sentences   des 

(1)  D'AcxmoN,  loc.  cit.,  p.  108. 
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magistrats  municipaux  devant  un  tribunal  de  cinq  juges 
installé  par  le  roi  à  Besançon.  Ce  tribunal,  qui  doit  être 
composé  de  citoyens  d^origine  ou  ayant  au  moins  30  ans 
de  résidence,  laïcs  et  gradués,  statue  en  dernier  ressort  ; 
il  est  bon  d'ajouter,  d'ailleurs,  que  Texistence  de  ce  tri- 
bunal resta  toujours  à  l'état  de  projet  et  qu'en  fait  les 
gouverneurs  gardèrent  intact  leur  droit  de  statuer  sans 
appel,  en  toutes  matières. 

La  première  conquête  française,  en  1668,  respecta 
entièrement  les  droits  et  privilèges  de  Besançon  ;  par 
rarticle  3  du  traité  de  capitulation,  le  roi  de  France  con- 
firmait aux  citoyens  leurs  imnuinités  et  franchises,  et 
par  rarticle  4  permettait  d'exécuter  en  tous  points  le 
traité  passé  en  I66'i  entre  la  ville  et  le  roi  d'Espagne. 
Besançon  ayant  été  restituée  à  cette  dernière  nation, 
dans  le  courant  de  la  même  année,  sa  situation  ne  subit 
aucun  changement. 

La  capitulation  de  1674,  qui  suivit  la  nouvi^ile  conquête 
française,  était  analogue  à  la  précédente,  mais  ne  devait 
pas  être  respectée  longtemps  par  les  vainqueurs. 

Des  lettres  patentes  du  22  août  1676  mentionnent 
encore  une  dernière  fois  la  juridiction  des  gouverneurs  ; 
elle  décide  que,  dorénavant,  l'appel  des  sentences  et 
jugements  rendus  par  eux  sera  porté  devant  le  Parle- 
ment qui,  à  la  même  date,  était  transféré    de   Dole    à 

Besançon. 

Quatre  jours  après,  le  26  du  môme  mois  d'août  1676, 
de  nouvelles  lettres  patentes  supprimaient  purement  et 
simplement  les  gouverneurs  et  28  notables  de  Besançon. 
A  leur  place,  elles  instituaient  une  administration  ana- 
logue à  celle  qui  régissait  la  plupart  des  villes  de  Franc(^ 
Elles  marquaient  la  date  de  la  ruine  et  de  la  disparition 
définitive  d'un  système  de  gouvernement  qui,  pendant 
plusieurs  siècles,  avait  conservé,  au  milieu  de  nations 
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envahies  par  l'absolutisme  royal,  les  principes  de  liberté 
et  d'indépendance  dont  les  citoyens  de  Besançon  se  mon- 
traient fiers,  à  juste  titre. 


Vu  : 
Ernest  CHAMPEAUX. 
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SENTENCE  DE  MAYENGE 

(D'après  une  charte  de  l'abbaye  de  Saint-Paul  reproduite  dans  Dunod, 
Histoire  de  l'Eglise  de  Besançon,  t.  I,  Preuves.) 


Nos  officialis  Curiœ  Archidiaconalis  Bisunt.  notum  faci- 
mus  univers,  quod  vidimus  et  de  verbo  ad  verbum  legimus 
Litteras  infra  scriptas  sub  hac  forma. 

Henricus  Romanorum  Rex  semper  Augustus,  omnibus 
prœscntcs  Litleras  visuris  et  audit.  Salutem.  Cum  desira- 
bilis    prosperitatis    augmcnto,  regalem    decet   Majestatem^ 
sollicitudinem   et   curam    gercre   Subditorum,   ac  ipsorum 
commoda  investigare,  ut  Regni    nostri  utilitas   incorrupta 
persistât,  et  singulorum  status  conservetur  illœsus  :  qua- 
proptcr  cum   in    civitate  nostra     Moguntina,  cum   nostris 
Principibus  in  curia  nostra  federemus  in  nostro  Tribunali  ; 
tam  a  dilectis  nostris  decanis  Santi  Stephani  et  Santi  Joan- 
nis.  Abbat.  S.  Vinccntii,  Priore  S.  Pauli,  Canonicis  B.  Manœ 
Magdalenis  nostrœ  civitatis  Bisunt.  (Besançon)  et  a  charis- 
simis  nostris  Civibus  graves  querimonias  .accepimus;  quod 
Yicecomcs  et  Major  Givit.  Bisunt.  qui  ibidem  Jurisdictionem 
temporalem  authoritate  nostra   dicunt  se  habere  ;  hommes 
dictarum  Eccles.  ac  etiam  Clericos  et  Cives  prœdictos,  ca- 
piunt    aliquando   nimis    fréquenter,   et  insuper   adjudicant 
tantum  per  seipsos  pro  placito  suœ  voluntatis,  in  prœjudi- 
cium  dictce  Eccles.  et  prœd.  Civium  nostrorum,  non  modicum 
et  gravamen;  occasiones  varias  et  falsas  imponentes  homi- 
nibus  et  civibus  memoratis.  Habito  igitur  Consilio  Ducum, 
Marchionum.  Comitum  simul    et  Palatinorum  aliorumque 
Procerum,  et  Comitis  Otonis  Burgundo  Procurât.  Archiep. 
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Bisuiit.  Principis    nostri  ;    malitiis  prœd.  Vicecomitis,  Ma- 
joris    alque    alioriim    Judicum    quorumcumque    in    prœd. 
Civitate  cxistontium.  obviarc    volontés,  et  super    pluribus 
aliis    prœd.    Eccles.   necnon    Givibus    prœdictis    providere 
desiderantes,  in  utililatem  omnium  et  prœcipue  Regni  nos- 
tri :  volumus,  ordinamus  atquo  concedimus,  ut  d.  Decani  et 
Concanonici   iposum,  Abbas  S.  Vinccntii,    Prior   S.    Pauli, 
Canonici  Beatœ  Mariœ  Magdalcncs  supradicti  ;  de  omnibus 
liominibus  suis  in  d.  Civitate  Bisunt.  nec  non  de  tota  sua 
familia  Glericis  et  Laïcis  de  cctcro  judicent,  et  de  omnibus 
causis    ipsorum   cognoscaiit,  et     conquercntibus   de    ipsis 
justitiam  exbibcant,  do  his  qua^  pertinent  ad  nostram  Juris- 
dictionom,  por  se  vol  alios  socundum  Jus  et  Gonsuetudinem 
Terrœ  et  Givitatis  histituta;  malitia  quorumcumque  Judicum 
non    obstante;    cum    personas    ecclosiasticas,    por   civiles 
Judices  non  opportcat  nec  deceat  opprimi,  sed   potius  rele- 
vari.  Si  voro  Gives  i)rœd.  vol  aliquis  ipsorum  Givium  coram 
Arcbiep.  seu  coram  Vicocomito  sou  Majore  fuerint  accusati 
vol  accusatus,  vol  quocumque  alio  modo  in  judicium  coacti 
vol  coactus,  capti  vol  captus  ;  nisi  pro  manifesta  causa  vol 
légitime  probata  sui)er  quocumque  crimine,  vol  alia  quolibet 
causa  legitimeconvictivelconvictus,proutJurisordo  postulat 

vol  Gonsuetudo  rcquirit  et  in  causa  fuerit  conclusum,  ex  tune 
vocatis  aliis  Givibus  dictœ  Givitatis,  dicti  Gives  vol  Givis,  por 
Gives  non   inimicos  et  minus  favorabiles,  sed  communes 
ad  hoc   specialiter  electos,  de  pra3d.   Givibus  vol  Give  judi- 
cabunt;  et  quod  judicatum  fuerit,  per  Judicem  coram  quo 
fuerint  convicti  vol  convictus,  mandabitus  executioni  ;  nisi 
tota  communitas   praxi.  Givium  fuerit  judicanda  ex  aliqua 
causa  rationabili  et  honesta  ;  et  cum  hoc  advenerit,  tune 
débet  ad  Nos  rocursum  haberi  :  ut  malitiis  dictorum  Judicum 
sic  débite  obviotur,  et  dicti  Gives  injuste  non  valoant  aggra- 
vari;  quos  gaudero  volumus  omnimoda  libortato,  cum  sin- 
cero'corde  eos   diligamus.  Gavoant  ergo   Gives,  ne  aliqua 
usurpent  vol  attentent  contra  Fxclos.  supra  dicta  cum  ipsœ 
Fxcles.    cum   omnib.  hominib.   et  reb.   suis  et  pertinentiis 
prœsentibus  et  futuris,  sint  liberœ  de  his  quœ  pertinent  ad 
nostrum    dominium   nostrumquo    examen;   nihil    Juris    et 
dominii  Nobis  retinentes  in  Ecclesiis  memoratis  et  rébus 
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ipsarum  ;  his  tantum  exceptis  quœ  Bisunt.  Archicp.  qui- 
cumque  pro  tempore  fuerit,  tenetur  Nobis  facere,  prout 
Prœdocessores  sui  nostris  facere  consueverunt,  et  in  eorum 
privilegiis  vidimus  continori. 

Inhibentes  omnibus  clericis  et  laïcis  ne  in  ecclesiœ 
S.  Pauli  cum  circumadjacentiis  suis,  nec  in  ipso  vico  cir- 
cunquoque  prout  extenditur  totaliter,  usque  ad  médium 
vicum  qui  dicitur  Ghateur  (1),  nihil  juris  dominii  vel  Juris- 
dictionis  sibi  usurpent  vel  dicant  se  habere  ;  cum  jus  et  do- 
minium totaliter  pertineat  Kcclos.  S.  Pauli  et  vici  memorati, 
prœdictisquc  Priori  et  Ganonicis  S.  Pauli  prout  ad  nos  per- 
tinet  et  portinere  potest;  quod  nos  confirmamus  pariter  et 
acco[)tamus. 

Volontés  insuper  et  concedenlos,  ut  clcrici  Ghorum  scilicct 
intrantos  Ecoles.  S.  Stephani  et  S.  Joan.  et  inibi  desser- 
vientes,  aliqua  crimina  committentes  ;  non  debeant  judicari, 
capi  vol  destineri,  nisi  per  d.  Dccanos  et  suos  Ganonicos, 
qui  super  eos  habont  Jurisd.  omnimodam,  quantum  ad  illa 
quœ  requirunl  Juris  ordinem  et  cognitionem. 

De  aliis  voro  Glericis  in  Givitate  Bisunt.  commorantibus 
et  causis  oorumd.  judicabit  Archiej).  Bisunt.  nisi  causa 
fuerit  criminalis,  do  qua  cognoscere  non  poterit  Archiep. 
vel  judicare  de  his  quœ  pertinent  ad  Nos  prœcise,  sine  De- 
canis  memoratis. 

Inhibentes  alquc  prœcipientes  Bisuntino  Archiep.  qui- 
cumque  fuerit  pro  tempore  ne  bona  immobilia,  vidolicet 
terras,  possessiones  cultas  vel  incultas,  Sedis  Bisunt.  do- 
not,  vondat,  distrahat,  committat,  infoodet  vel  pignori  tradat 
sine  consensu  et  voluntate  obtenta  De-^anorum  prœdicto- 
rum  ;  nec  majora  negotia  vel  média  Sedis  Bisunt.  tractet, 
sine  ipsis  Decanis  et  voluntate  ipsorum,  et  sine  consilio  sui 
Ganceliarii  et  Gamerarii  Sedis  Bisunt.  quod  si  Archiep. 
prœd.  ausu  temerario  contravenire  prœsumpserit,  ipsi 
Decani  prfonominati  authoritate  nostra  habeant  potestatem 
revocandi,  qui  domini  sunt  in  omnibus  post  Archiep.  memo- 
ratum;  quibus  Decanis  successive  concessimus  super  hoc 
specialiter  nostram  potestatem, cum  quendam  Archiep.  Bisun- 

(1)  «  Chatol  )>;  d'après  le  texte  retrouvé  par  M.  Charmoillaux. 
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tini  maana  bona  et  magna  feuda  etiam  castra  alicnaverintet 

inleii.laverint  in  prenjudicium  Regni  nostri  et  Scdis  Bisuntin. 

proutnobis  constitit  per  pliires.  et  specialiter  per  d.  Otonem, 

Comitem  Bui'gund.  qui  castnim  de  Vesulio  cuni  jure  ctdis- 

trictu  propriuni  Kccles.  Bisunt.  per  nossibicl  suishœredibus, 

a<l  instauiiaui  Archiei,.  Bisunt.  tccit  tVaudulenter  confirmari  ; 

ad  niagnani  lœsioneni  Sedis  antedictœ  et  Begni  niemorati  ; 

et  quia  talia  et  majora  timcre  debemus,  de  cetero  fieri  mbi- 

bemus.    Volumus   et   concedimus,  ut  custodia  nostrœ  Civi- 

tatis  Bisunt.  pênes   Cives   remaneat,  ut  eam    custodiant   et 

detfen.iant  pro  Nobis;  ut  non  possit  abenari,  nec  possmuis 

inde   ab    inimicis    nostris   moleslari,  vel   jura    nostra    mi- 

pugnari. 
Prohibemus  insuper,  ne  aUquaœdificia   fiant   mtra  ambi- 

tum  dictcï^  Civitatis  vel  circa,  unde  Civitas  lauli  possit  vel 
etiam  impugnari  ;  quod  si  contra  faclum  fuerit,  per  d.  Cives 
volumus  revocari.  Vici  vero  dictœ  Civitatis  non  minuantur 
nec  augeantur,  nec  pœno'  alique  imponantur,  seu  quœ- 
cunque    statuantur,    sine   voluntate   et  ordinatione    Civium 

Drced. 

Et  quando  aliquid  erit  in  Civitate  proclamandum  procla- 
mabitur  ex  parte  Arcbiep.  et  Civium  pranbct.  et  quoro- 
cumquc  aliorum  quorum  débet  interesse.  Caveat  igitur 
Archiep.  ne  aliquas  inveniat  novitates,  vel  laciat  in  Civitate 
prœdicta,  sine  nostra  autboritate  et  voluntate  Civium 
prœmiss.  cum  ipsa  Civitas  sit  nostra  detï'ensio,  et  clypeus  in 

partibus  illis. 

Liceat  ipsis  civibus  de  se  ipsis  eligere  meliores  et  discre- 
tiores,  qui  Jurati  regant  et  procurent  negotia  Civitatis; 
prout  t'aciunt  Cives  et  Burgenses  per  Regnum  nostrum  cons- 

tituti. 

Inhibentes  tamen  d.  Civibus,  ne  conspirationes  seu  confe- 
derationes  cum  aliquibus  iaciant,  nisi  pro  detlensione  juris 
nostri  et  pro  comnmni  utilitate  Civitatis.  Montra  vero  cum  m 
ipsa  Civitate  fuerit  facienda,  fiet  per  Arcbiep.  et  Decanos  anted. 

et  Capitula  sua.  Ipsa  vero  moneta  et  mensurœ,  nec  augeri 
poterunt,  nec  minui,  nisi  consilio  Civium  prœd.  et  si  d. 
Archiep.  Vicecomes  vel  Major,  contra  tenorem  prœsentmm 
in  aliquo  venerint,  eisdem   ulterius  non  parcetur,  quousque 
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Nol)is  et  d.  Civibus  emendam  prœstiterint  competentem, 
ut  puniantur  in  quo  videntur  deliquisse.  Datum  prœsentibus 
et  volentibus  omnia  prrrmissa,  Otone  Comité  Burgund. 
Procuratore  Archiep.  Bisunt.  Hugone  Monacho  Bellœ  Vallis 
Procuratore  d.  Decanorum,  Abl)atis  S.  Vincentii,  Prioris 
S.  l^auli.  Canonicorum  Beatœ  Mariœ  Magdalenes  prœd.  et 
prœsentil)us  Vicecomite  et  Majore  anted.  et  quibusd.  Civib. 
Procuratoribus  onniium  aliorum  qui  omnia  pracd.  promise- 
runt  observare,  fide  data  |)ro  se  et  suis  Dominis  pro  quibus 
Procuratorcs  sunt;  et  renunciaverunt  insuper  omnes  d. 
Procuratores  pro  se  suisque  Dominis,  super  hoc  habentes 
spéciale  mandatum,  omnibus  privileg.  suis,  impetratis  vel 
impetrandis,  et  omnibus  aliis  rationibus  quibuscunque,  qua3 
in  prœsenti  vel  in  posterum  possent  allegari  vel  opponi 
(piocjuo  modo  contra  tenorem  praisentiiun  Litterarum.  Quœ 
omnia  volumus  et  prœcii)imus  in  perpetuum  observari,  et  si 
per  aliquem  aliquid  contra  tenorem  prœsentium  fuerit  atten- 
tatum,  illud  decernimus  irritum  et  inane. 
Anno  ab.  Incarn.  Domini  MCLXXXX,  prima  die  Martii. 
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